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INTRODUCTION
Le propos de cette thèse n’est pas d'apporter un com mentaire aux règles commerciales de la Bourse de Commerce, bien moins encore d’instituer une polémique à l’encontre des organismes du Marché. Au surplus, ces organismes ont, en l’espace de quelques années, connu des transformations si profondes que leurs mouvements désarment la critique. Avant même que la flèche soit parvenue au but, le but n’existe plus et l'arme viendrait frapper l'institution nouvelle dont l’archer voulait hâter l'avènement !
I nous a paru plus opportun, plus utile peut-être, de rapporter au contraire très objectivement le récit des événements qui ont provoqué à la Bourse de Commerce cet état de transformations permanentes, ce bouleversement qui n’est que la poursuite d’un ordre nouveau.
Les réformes de la Bourse de Commerce sont particulièrement intéressantes parce qu’elles ont été dictées par un souci évident de défense de lintérêt public.
Pendant des années, le libéralisme avait triomphé sur
LENS les différents marchés. On les disait réglementés, mais leurs Règlements étaient dus à l'initiative privée des commerçants qui, pour la commodité de leurs opérations, se les étaient librement imposés.
Et voici que, sous la pression de l’opinion publique, et plus particulièrement de l’opinion agricole, l'Administration qui, si longtemps, n’avait répondu que de la Police de la Bourse, s’est aperçue des incidences périlleuses que présentait le développement du marché sur l’économie du Pays.
L’indication des cours, leur tendance à la baisse ou à la hausse sont en effet anxieusemeent suivies par les campagnes.
Baromètre du climat agricole, la Bourse, presque malgré elle, a acquis l’autorité d’un Service Public.
Il convenait d'adapter l’organe à sa nouvelle fonction.
Mais le problème n'était pas simple. La Bourse ne joue en effet qu’indirectement, par la valeur de ses indications, le rôle d’un Service Public. En fait, elle n’est que la réunion de commerçants et d’opérateurs qu’animent seuls des soucis d’intérêt privé. |
C’est donc dans une institution relevant exclusivement du Droit Privé, tant par son origine que par l’exercice de son activité, qu’il fallait intégrer la règle de Droit Public.
Ce conflit de tendances paraissait particulièrement difficile à résoudre dans l’activité du professionnel qui a fondé le marché réglementé et en est demeuré l’agent : le commissionnaire, à la Bourse des Marchandises, se cantonnant dans des attributions strictement commerciales, ne visait qu’à assortir l’offre et la demande, ou à mener à bien son négoce personnel.
_ De quelle façon le conflit a-t-il pu s’affirmer ? Comment les Pouvoirs s Publics, après plusieurs tentatives, J’ont-ils résolu ? Quelles conclusions peut-on tirer Fe l'examen critique des institutions actuelles ? C’est à | réponse de ces différentes questions que voudrait s’essayer le pe ouvrage.
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PRÉLIMINAIRES
LE PROBLÈME HISTORIQUE DE LA DÉFENSE DES INTÉRETS PRIVÉS PAR LE POUVOIR CENTRAL
Peut-on assigner à la profession des courtiers-commissionnaires en marchandises une origine historique ? Peut-on voir dans son statut la suite normale d’une évolution séculaire, l'adaptation d’une forme ancienne aux nécessités nouvelles ? Certainement non, et pour plusieurs raisons : c’est qu’en réalité, l’activité actuelle des courtiers-commissionnaires correspond à une concentration de la marchandise, à une confrontation systématique de l'offre et de la demande que l'Ancien Régime n’a point connues. Les commissionnaires sont des intermédiaires comme l'était le proxénète romain, comme l'était le courratier du Pont-aux-changes, mais là s’arrête la filiation.
Hors de ce caractère commun, essentiel il est vrai, la parenté des commissionnaires avec les courtiers de l'Ancien Droit ne s’affirme guère... Et dès lors, la généalogie de notre profession paraît trop incertaine pour lui permettre de rechercher ses titres dans les lettres de noblesse des Agents de change.
Ces derniers en effet, et c’est le second motif qui a brouillé l’histoire des intermédiaires en marchandises,
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les ont, dès longtemps, éclipsés et, depuis le xvrr siècle, ont écarté peu à peu de leur route ces cousins pauvres, dont les opérations devaient se cantonner sur des ventes concrètes, et par là beaucoup plus limitées dans leur importance que les spéculations offertes par les effets de papier. ,
Et pourtant, si nous ne faisons pas l’historique de la profession de courtier, il nous sera, par contre, impossible de ne point évoquer, à propos de cette profession, un phénomène inévitable, qui explique d’avance la réforme dont la présente thèse se propose l’étude.
Ce phénomène est le suivant : D’une part, une pro-
fession dont la liberté est l’essence même, dont la réussite suppose une indépendance complète dans le choix des parties à qui elle s’adresse, telle est, à toute époque, la profession d’intermédiaire. Mais, d’autre part, un marché où les consommateurs doivent être défendus contre la spéculation, contre les affameurs, un marché où les producteurs doivent trouver dans le prix de vente de leurs denrées la juste rémunération de leur effort, tel est aussi, à toute époque, le domaine que l’activité de l’intermédiaire doit savoir respecter. La défense du juste prix contre l’artisan des marchés de hasard, seul, un pouvoir étranger au marché, échappant à des circonstances économiques trop aisément soumises aux maîtres de l’argent, peut l’assurer d’une façon permanente.
Et sans doute, au cours des siècles, les périls du marché ne seront-ils pas les mêmes. Aujourd’hui, les entrepôts et les communications internationales ne permettent plus aux spéculateurs, trop avides, de rançonner durement le public par la menace d’une famine immi-
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nente, comme le faisaient les grands bandits du XvI° siècle. Mais si on ne peut jouer sur la disette, on se rattrape sur la pléthore. L’avilissement des cours représente pour une nation de producteurs un péril aussi grand que, pour le peuple des villes, la privation de ses subsistances essentielles.
Cest à ce point de vue que l’action des Pouvoirs Publics sur le marché des marchandises et même sur le marché des valeurs mérite d’être étudiée. Cette étude, en effet, explique l’arbitraire apparent qu’il peut y avoir de la part du gouvernement à intervenir dans la réglementation de transactions librement négociées entre hommes libres. Mais, surtout, le rappel historique succinct que nous nous proposons de faire, permet d’apercevoir la nécessité permanente d’une moralisation de ces fonctions doublement périlleuses : pour la conscience de ceux qui les exercent et pour la bourse de ceux qu'elles atteignent. Et s’il faut, dès le début de ce travail, en marquer l'orientation, nous rappellerons que si le métier militaire est apparu le premier comme revêtant un caractère public, c’est parce qu'échappant à une discipline nationale il serait devenu trop facilement l'instrument d’appétits particuliers, dangereux pour la collectivité. En notre matière, le péril est moins grand peut-être, il est surtout moins immédiat. Que si les circonstances économiques compromettent l'existence: même du pays, il est normal et il est juste que le pouvoir central s’applique, c’est sa mission même, à rétablir l'équilibre un instant compromis, et qu’à cette tâche nouvelle, employant tous les talents, il recrute ses agents sur le marché.
Ainsi la défense des intérêts généraux arrachera-t-elle
TO la profession au domaine des égoïsmes pour l’orienter vers la fonction publique.
Ne nous étonnons pas : depuis Jean Bart et Surcouf ce sont les corsaires qui ont fait la grandeur de la marine du Roi.
CHAPITRE PREMIER
LES COURRATIERS
SECTION I Apparition du courratier. — Premières mesures de rigueur à son égard. — Le courratier défend sa
liberté.
Nous ne remonterons pas aux premières époques de notre histoire. L’insécurité qui rassemblait autour du château fort de petites collectivités autonomes, ruches bien plutôt que cités, où chaque cellule avait sa fonction, ne permettait pas la création et le développement d’un véritable commerce.
Mais, peu à peu, la terreur se desserre, les villes se. créent, le serf ouvre boutique. Alors vont apparaître les communications entre cités et les marchés forains ; alors aussi la notion du juste prix sera battue en brèche, non seulement parce que les hasards d’un voyage heureux permettront à tel marchand de réaliser une opération fructueuse, tandis que son concurrent devra en cours de route abandonner aux mains des voleurs tout son patrimoine, mais encore parce que les étrangers apporteront sur le marché leurs connaissances nouvelles et leurs appétits ancestraux. Lombards et Orientaux, ils pratiquent de longue date ce jeu de loffre et de la
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demande où ils gagnent à chaque coup en respectant scrupuleusement les apparences de la probité.
Ruinées, leurs dupes prétendront, faute de mieux, qu’à la veille de Pâques ils sacrifient les petits enfants, ce ne sera là que l’expression d’une haine impuissante, clameurs inutiles d’un public livré à plus fort que lui.
Et, comme si le pouvoir royal partageait ce sentiment d’impuissance, il s’abandonnera au début à la même attitude défensive que ses administrés. Mesures individuelles, où tel courratier enrichi finira au gibet, tandis que sa fortune grossira opportunément la fortune publique, et surtout prohibition réglementaire. Il n’est pas sans intérêt de noter, en effet, que, tandis que toutes les professions, sous le regard bienveillant de la royauté, organisaient leurs privilèges, les courratiers ne se voyaient imposer aucune organisation et ne faisaient l’objet de la sollicitude royale que dans la mesure où un véritable pouvoir de police s’exerçait sur eux.
Dès 1243, les statuts d'Avignon, pour éviter les dangers trop évidents de la contre-partie, défendaient aux courtiers de faire des opérations pour leur propre compte. Et si Philippe le Bel, dans une ordonnance de janvier 1312, puis Louis le Hutin, dans un statut du 9 juillet 1315, dessinent l’esquisse d’une organisation des courtiers en édictant à leur égard quelques dispositions nouvelles, cette intervention royale n’apportait à la profession aucun élément constructif, puisque, marquant aux courtiers la même défense que leurs prédécesseurs, ils faisaient tenir l’essentiel de leur système dans la nécessité d’une autorisation préalable à l’exercice des fonctions d’intermédiaire.
Il faut attendre encore un siècle et le règlement de
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police du mois de février 1415 pour que soit envisagée la création, fragmentaire d’ailleurs, d’un monopole des courtiers : le commerce des vins, des chevaux, du sel, et de la graisse sera réservé aux courtiers désignés par le roi, à peine d’amendes arbitraires. Mais les courtiers ne cherchèrent ni à élargir, ni à consolider un privilège qui n’avait pas été créé pour eux mais contre eux : les circonstances étaient trop favorables pour qu’au profit d’une entière licence on ne fit pas le sacrifice des honneurs corporatifs et des dignités bourgeoises.
SECTION II
Les rois organisent le statut des courratiers. Ordonnances de Charles IX et de Henri IV.
Un siècle et demi s’écoule encore et en pleine crise sociale, Charles IX, renouvelant le privilège des courtiers, montre clairement, par le texte même de son édit de juin 1572, la nécessité qui commande son interven- # tion : « Edit relatif aux courratiers, tant de change et
de deniers que de draps, de soye, laine, toiles, cuirs ' -211re et autres sortes de marchandises, de vins, bled, et autres grains, de chevaux et de tout autre bestial : Comme en plusieurs bonnes villes de nostre royaume et austres lieux d’y celui, l’estat de courretier auquel la légalité et preud’hommie sont principalement requises est exercé par toutes personnes indifféremment qui s’en entremettent sans prêter aucun serment par-devant nos juges et par ces moyens ont été commis infinis abus et malversations ; à quoy nous désirons et voulons pourvoir pour le bien de nos subjects et de la marchandise. Sçavoir fai-
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sons que pour ces considérations et autres à ce nous mouvant avons créé et estably, créons et établissons en titre d’office tout courretier qui exerce à présent fait de courretage tant de change et de denrées que de draps... ; a la charge que chacun d’eux sera tenu de prendre de nous dans deux mois, lettres de provision desdits états pour après être reçu par nos baïllis et sénéchaux ou leurs lieutenants et en jouir et user comme les autres pourvus de semblables offices. Et jusqu’à ce qu’ils aient été pourvus d’iceux, leur en avons après lesdits deux mois passés, interdit et défendu tout exercice et entreprise à peine de punitions corporelles et d’amendes arbitraires. »
Cet édit du roi Charles IX est intéressant, non pas seulement parce qu’il éclaire d’une façon particulièrement vigoureuse la position des Pouvoirs Publics de l’époque à l’égard des intermédiaires, mais encore parce qu’il fait ressortir la confiance que la royauté accordait à la discipline des corps privilégiés.
C’est une tendance facile et longtemps accréditée, en effet, que de voir dans l’alliance du roi et des puissantes corporations bourgeoises une manière d’oligarchie dont le seul but résidait dans la défense réciproque des privilèges de ceux que le régime en avait investis.
Ici le roi n’accorde pas sa faveur, il impose sa discipline. Il consacre, mais en revanche il va pouvoir choisir.
Aussi bien, les courtiers profitèrent-ils du désordre des temps pour laisser tomber une mesure dont ils devipaient assez que leur seul intérêt ne l’avait point provoquée.
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C’est à une époque moins troublée, à un gouvernement mieux assis, qu’il appartenait de la reprendre.
Dans l'effort logique et implacable qu’'Henri IV et Sully poursuivaient pour la mise en ordre du pays, les courtiers ne furent pas oubliés. L’arrêt du Conseil d'Etat du 15 avril 1595 rappelle, en effet, que si les courtiers ont été créés en titre d’office par le feu roi Charles au mois de juin 1572, ce fut pour « obvier aux fraudes et malversations qui se commettaient au dit état, lequel s’exerçait indifféremment par toutes personnes tant régnicoles qu'étrangères, sans aucun serment à justice au grand préjudice du public ». Et l’arrêt constatait que l’édit de 1572 était demeuré sans effet et que les dites malversations continuaient jusqu’à présent. Aussi, sans rien innover, Henri IV se borna-t-il à faire rendre par le Conseil d'Etat, le 17 mai 1598, un arrêt pour l’exécution de l’édit de 1572.
LE CORPS DES COURTIERS
SECTION I
Le XVIIe siècle. — Organisation de la profession qui reste confondue avec celle d'agent de change.
Il va devenir beaucoup plus difficile, au xvir° siècle, de discriminer ces interventions protectrices de la royauté, en faveur du public ignorant, contre le courtage libre.
C'est qu’en effet, à maintes reprises, il sera évident que les mesures concernant les créations ou suppressions d'office, obéissent bien moins au souci de protéger l'épargne publique qu’à celui d’accroître le trésor royal.
C’est, ensuite, qu’en raison du développement de la vie commerciale, les nécessités du crédit, la diffusion des effets, vont à la fois multiplier les intermédiaires et orienter leurs fonctions vers une compartimentation qui ne sera d’ailleurs nettement dessinée qu’au siècle suivant. Sans doute, dès le xvir° siècle, certains textes publics font-ils la distinction entre les agents de change et les courtiers de marchandises. Cette distinction restera éphémère et les dispositions subséquentes confondront à nouveau les deux fonctions.
Au surplus, nous avons dit, au début de ce rappel his- :
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torique, que nous étions beaucoup moins préoccupés de rechercher les étapes successives d’une profession dont la filiation historique est par trop incertaine, que d'observer la tendance irrésistible qui, au cours des siècles, avait apparenté la fonction, par essence indépendante et commerciale, avec les responsabilités et les disciplines de la fonction publique.
Agents publics, malgré eux, les intermédiaires le sont dès février 1620 : une ordonnance de Louis XIII proclame l’hérédité des offices de courtier, à charge « par les pourvus des dits offices de nous payer finances modérées par forme de supplément ». Et le statut de la profession, que trente ans de contrôle officiel a moralisée, pourra bientôt être clairement tracé.
Les courtiers auxquels une ordonnance de janvier 1629 a rappelé leurs obligations professionnelles, la prohibition de se porter contre-partistes, la nécessité de faire constater par un enregistrement officiel leur activité, se sont rapprochés les uns des autres. À Paris, ils se sont groupés et un arrêt du conseil de décembre 1638 érige ce groupement officieux en un corps qui sera appelé à Paris « le corps des trente courtiers héréditaires de change et de banque de notre ville de Paris», en organise la hiérarchie et, même, aménage la création d’une Bourse commune du quart « des gains et profits tels que les feront apparaître les bons et fidèles registres » que chaque courtier devra désormais tenir des affaires qu’il traitera.
On le voit, jusqu’à l’obligation du répertoire, jusqu’à la solidarité pécuniaire des offices, c’est en réalité le statut de l'officier ministériel moderne, dont le roi Louis XIII imposait la rigueur aux intermédiaires de
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son temps. Sans doute la bourse commune ne subsistet-elle pas longtemps, parce que le pouvoir royal impécunieux s’apercoit vite du danger que peut faire courir à l’ordre public la création de ce capital considérable ; il n’en reste pas moins qu’à travers les vicissitudes que la fonction connaîtra au cours du siècle, l’édit de 1638 restera la base de son organisation.
Lorsque, parmi ses grandes ordonnances, Colbert consacre aux agents de change et courtiers les Titres 2 et 3 de l’ordonnance du commerce de mars 1673, s’il fait la distinction entre les agents de change et les courtiers dans l’énoncé de leurs obligations, il ne les sépare point dans leurs rapports avec les pouvoirs publics. Les articles en forme de statut des 5 et 6 juillet 1684, homologués au Châtelet, servent de règlement à la corporation des agents de change, banques et marchandises « conformément à l’édit de création des trente agents de change du mois de décembre 1638 ».
Consacrés par le roi, les agents de change et courtiers connaîtront la faveur de l'élite. L’édit de décembre 1705 autorise la noblesse à exercer la fonction sans déroger. On a si confiance désormais dans l’impeccable probité des tenants de la profession que, renoncçant à la défiance de l’ordonnance du commerce, l’édit de décembre 1705 autorise en outre les intermédiaires à tenir chez eux caisses et bureaux ouverts.
Ne nous hâtons pas, pourtant, d’applaudir au succès de cette politique. Sans doute, la fonction est-elle moralisée, mais il est difficile de ne pas voir dans cet excès de faveur, qui va même jusqu’à l’érection de la fonction au titre de conseiller du roi, une méthode assez rudimentaire dont le but, mal dissimulé, était d’attirer les acqué-
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reurs des offices, que l’on créait à une cadence qu’expliquait seul le désarroi des finances royales.
SECTION II
Tandis que la royauté organise et contrôle la profession d'agent de change, le courtage des marchandises retrouve sa complète indépendance.
Dans les années qui suivirent la mort de Louis XIV, un bouleversement complet de toutes les données commerciales admises jusqu'alors vint apporter à l’organisation des intermédiaires des règles nouvelles, mais qui trahissent le dessein constant des pouvoirs publics : celui d’apporter leur secours aux intérêts privés qui, sans une intervention de l’autorité publique, seraient trop aisément compromis par les profiteurs du marché.
Il a fallu très peu de temps pour que la France fit la connaissance complète du Système de Law. Elle en a connu les promesses, les illusions, les premiers et magnifiques bénéfices ; elle a connu aussi, très vite, car en ce genre d’expérience le résultat, nous le savons, ne tarde guère, la ruine définitive de ses chimères ; et le bilan de l'expérience appelle éloquemment sur l’épargne publique la protection du roi.
Mais, si de telles leçons coûtent cher, il n’est pas d'exemple qu’elles ne laissent derrière elles un enseignement. L'expérience de Law n’a pas seulement appris aux pouvoirs publics qu’il était imprudent de laisser les capitaux privés s’abandonner entre les mains les moins sûres, elle a révélé aussi à la grande foule ce moyen
PER jee nouveau qui élargit et facilite les relations commerciales : le crédit.
Et le crédit ce sera le papier : effets de commerce, titres de la compagnie des Indes. Désormais l’épargne que sa ruine récente aurait dû avertir, gardera le goût de ces échanges et de ces spéculations.
Pour défendre l’épargne contre elle-même, le roi ne suit pas d’autre politique que d’assurer une fois de plus le monopole entre les mains des agents de change dont il fera, pour les mieux surveiller, des commissaires royaux, fonctionnaires à ses gages.
Nous l’avons dit, nous ne nous proposons pas ici de retracer l’histoire des agents de change, aussi n’est-ce qu’incidemment que nous soulignons cette mesure royale, désastreuse pour le Trésor puisqu'elle exigeait le remboursement des charges, mais dont une vision intelligente des nécessités publiques commandait le sacrifice. Ce n’est qu’en 1786 que la Trésorerie royale aux abois exigera le retour aux errements anciens et la reconstitution des charges d’agents de change.
Ce qui nous intéresse ici, c’est que la sévérité de cette discipline aurait été désastreuse pour le marché des marchandises, la multiplicité des échanges et leur faible volume s’adaptant mal à une réglementation rigoureuse et à un nombre restreint d’intermédiaires. D’ailleurs les agents de change n’étaient pas jaloux du monopole des transactions sur marchandises, trop peu lucratives pour justifier une revendication professionnelle.
Enfin, et surtout, le xvi* siècle présente au point de vue du marché des marchandises un caractère qui lui est propre, qui n’existait pas lorsque Charles IX insti-
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tuait le monopole de courtiers en marchandises et qui n'existe plus aujourd’hui.
Ce caractère, c’est la sécurité foncière des opérations commerciales sur marchandises. Toutes les professions sont en effet si minutieusement organisées, non seulement dans leur hiérarchie corporative, mais encore pour leurs débouchés et pour leurs approvisionnements, que le courtier ne peut plus jouer le rôle de l’accapareur dont les spéculations impitoyables, créatrices de disette publique, assurent le bénéfice au détriment des consommateurs. |
On ne spécule pas sur la marchandise : les aléas d’une récolte restant malgré tout dans des limites trop modérées pour rivaliser avec les hasards infinis que recèlent les titres des compagnies coloniales, créatrices d’Empires. Entre le producteur qui réclame la rémunération de sa peine et le marchand qui établit son prix d’achat d’après les possibilités financières d’une clientèle constante, le courtier en marchandises ne peut remplir que le rôle d’appareilleur, qu’en tout temps il eût dû garder.
En ce siècle du juste prix, l’intermédiaire sur le mar-
. ché des marchandises n’a pas besoin de discipline : les
circonstances moralisent d’elles-mêmes sa profession, il retrouve son entière indépendance.
Lorsque le 24 septembre 1724, le roi, jugeant que cela serait « non seulement avantageux au commerce mais encore très nécessaire pour y maintenir la bonne foi et la sûreté convenable » établit dans la ville de Paris « une place où les négociants puissent s’assembler tous les jours à certaines heures pour y traiter des affaires du commerce » et, ayant ainsi localisé les opérations commerciales, les assujettit à une réglementation rigou-
NT es reuse sous la surveillance du lieutenant général de police, les opérations sur marchandises bénéficient d’une dérogation : Article 14 : « N’entend Sa Majesie comprendre dans les défenses portées aux précédents articles les traités ou négociations pour marchandises seulement, qui, outre la bourse, pourront continuer de se faire dans les foires, halles ou marchés à ce destines et sans néanmoins qu’il y puisse être fait aucune négociation d’autres effets. »
Et l’article 17 lève le monopole qui depuis Charles IX avait été si souvent affirmé sur le courtage des marchandises : « Sa Majesté permet à tous marchands, négociants, banquiers et autres qui seront admis à la bourse de négocier entre eux les lettres de change, billets aux porteurs ou à ordre, ainsi que les marchandises, sans l’entremise des agents de change. Et à l’égard de tous les autres effets et papiers commerçables, pour en détruire les ventes simulées qui ont causé jusqu’à présent le discrédit, ils ne pourront être négociés que par l'entremise des agents de change, de la manière et ainsi qu’il sera ci-après expliqué à peine de prison, contre. ceux qui en feront le commerce et de 6:000 livres d'amende payable par corps, dont la moitié appartiendra au dénonciateur et l’autre à l’hôpital général, laquelle ne pourra être remise ni modérée. »
C’est bien la séparation définitive entre les deux catégories d'opérations, d’une part les transactions commerciales sur marchandises dont la liberté est nettement affirmée, d’autre part le renforcement des sanctions protectrices du monopole des agents de change sur le commerce des valeurs.
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SECTION III
Le XVIII: siècle. Résurrection spontanée de la discipline du courtage en marchandises, pour la défense du monopole.
Le courtier en marchandises ne disparaît pas pour autant. Lorsque la loi se désintéresse d’une activité professionnelle, la profession alors se forge à elle-même ses règles. Il n’eût pas été, au surplus, dans la ligne commerciale de l’époque qu’une spécialisation sociale restât sans titulaire.
Alors vont apparaître, officieux d’abord, puis assez nettement organisés pour que la loi en fasse mention, officiels ensuite les « courtiers admis à suivre la bourse » dont le nom dit assez bien qu’ils ont glané leur monopole dans les opérations que les agents de change avaient dédaignées.
Mais qu’on ne s’y méprenne pas : ce monopole des courtiers admis à suivre la bourse est une simple usurpation de fait, accueillie d’ailleurs avec sympathie par une nation qui voyait bien moins dans les privilèges, l’armure des égoïsmes, que la hiérarchie commode, où son sens de la vie organisée et claire trouvait une assise nécessaire.
C’est ainsi que lorsque le 7 août 1785 le roi, dans un arrêt de son conseil, une fois de plus, renforce la discipline du marché, il n’étend pas ses rigueurs aux opérations sur marchandises.
La préoccupation du pouvoir royal, en 1785 comme en 1724, reste de lutter contre l’agio, contre les opérations fictives, mais non contre les courtages entre pro-
CANON ducteur et marchand. L’intermédiaire est suffisamment retenu par l’organisation même des deux professions qu'il rapproche.
Les courtiers admis à suivre la bourse bénéficièrent toutefois de quelques mentions officielles. C’est ainsi que le 26 novembre 1781, l’arrêt du Conseil d'Etat portant règlement pour la compagnie des agents de change de Paris autorise, dans son article 14, les marchands, négociants, banquiers et autres qui sont dans l’usage d’aller à la bourse, à négocier entre eux les lettres de change, billets au porteur, à ordre, et de marchandises, sans l'entremise des agents de change en se conformant au règlement. Le règlement du 5 septembre 1784 justifie cette. tolérance : Article 4 : « Tous ceux qui voudront être admis à suivre la bourse seront tenus de se faire inscrire ; pour cet effet ils présenteront un mémoire au lieutenant général de police concernant leurs services ou travaux dans le notariat ou la banque... Ils seront ensuite inscrits Sur un registre paraphé par le lieutenant général de police. » Et pour éviter à ces nouveaux agents de se laisser griser par ce statut à peine dessiné, le 7 août 1785 on leur rappelle que s'ils peuvent aspirer à être admis dans la suite aux places d’agents de change, ils ne doivent point, pour le présent, empiéter sur les prérogatives de ces derniers. La Coutume de Paris évoque la création de ce monopole nouveau et nous permet d’apercevoir la situation en vérité assez confuse qui, en dehors de la capitale, était celle de tous les intermédiaires. « En général, les courtiers doivent observer les mêmes maximes que les agents de change et de banque, car il n’y a d’autre différence des uns aux autres, sinon en ce que ces derniers ne s’entremêlent que du com-
merce de la banque et du change, au lieu que les autres s’entremêlent du commerce des marchandises. » Mais la Coutume de Paris ajoute que dans bien des villes où les fonctions d’agents de change ne sont établies ni en titres d’offices ni en commission, les courtiers usurpent leur fonction, tandis que, en d’autres villes, les fonctions de courtier sont librement ouvertes.
Il n’empêche que les courtiers et les agents de change soient généralement considérés comme personnes publiques.
L'évolution de la profession de courtier au xvin siècle de la liberté à l’organisation corporative, de l’indépendance à la consécration semi-officielle ne s’acheva pas. On était à la veille de la Révolution et nous allons voir que, dans la suppression de toutes les corporations, les courtiers en marchandises confondus avec les agents de change retrouveront une liberté qu’ils ne désiraient pas, puis, comme ces roturiers qui profitèrent du bouleversement de l’état civil pour faire croire que seule la Révolution avait détruit leur noblesse, les courtiers chercheront avec succès, lorsqu’on liquidera tous les désordres, à reconstituer une organisation officielle sur le modèle de celle des agents de change et qui ne fut jamais la leur. |
LE MONOPOLE LÉGAL DES COURTIERS
La Révolution. — Suppression de tous les offices. — Mais, dès l’an IV, reconstitution du corps des Agents de change et constitution du corps des courtiers. — Le régime du monopole légal : ses inconvénients. — La loi de 1866 y met fin.
Il eût pu paraître singulier de grouper sous une même rubrique des périodes en apparence aussi dissemblables que celles qui se sont succédées après la césure de la Révolution. En fait, il va nous falloir réserver, dans notre étude, une place importante aux créations qui se sont manifestées sur le marché après la loi de 1866. Ces créations sont en effet la seule origine directe des institutions actuelles. |
Mais ce que nous devons indiquer ici, c’est qu’en réalité depuis la Révolution jusqu’à 1914, la profession de courtier en marchandises a simplement recommencé l’évolution qu’elle avait presque achevée à la Révolution. Aucune catastrophe n’étant venue, cette fois, l’interrompre, elle a pu parachever l’organisation précise qu’elle entendait se donner.
On a le sentiment en effet, lorsque, le monopole de droit des agents de change et le monopole de fait des
porn courtiers ayant été supprimés avec tous les autres par la loi Le Chapelier, le législateur révolutionnaire, effrayé non pas du désordre, mais de la débâcle du marché, revient aux anciennes formules et ressuscite à la fois la compagnie des agents de change qu’il avait supprimée et celle des courtiers qu’il avait cru supprimer, mais qui en fait n’existait plus depuis longtemps, on a le sentiment qu'on se trouve reporté à la fin du règne de
Louis XIV, quand le marché des marchandises, comme
celui des valeurs, faisait l’objet d’un privilège légal.
La loi du 28 Vendémiaire an IV pourvut en effet d’un monopole les courtiers de Paris qui furent désormais commissionnés par le Gouvernement, et la loi du 28 Ventose an IV étendit ces dispositions à toute la France. Sous la réserve de l’hérédité des offices dont nous avons d’ailleurs vu qu’elle avait disparu pendant la plus grande partie du xvurr° siècle, ce sont les réglementations royales pour la profession d’agent de change qui inspireront les actes du gouvernement du 19 avril 1801 et du 16 juin 1802, et le Code de commerce. On reviendra d’ailleurs plus tard à la vénalité des offices.
Sans doute, assortie de réglementations identiques, 'e, profession d’agent de change et la profession de courtier sont-elles, c’est l'originalité de l’époque, entièrement distinctes. L’épreuve des faits et des nécessités sera pourtant exactement la même qu’au xvim° siècle.
Tandis que le monopole et le caractère d'officiers publics des agents de change avaient été nécessités par la sécurité du marché des valeurs, trop complexe et trop orageux pour être abandonné à des intermédiaires sans contrôle, le marché des marchandises ne s’est pas suffisamment transformé au xix° siècle pour appeler une
LD discipline dont le xvur® avait montré qu’elle était superflue.
Institution arbitraire, créée en réaction contre l’excessive liberté des marchés révolutionnaires, la compagnie des courtiers tenta, vainement, de faire entrer le commerce libre de l’époque dans la, rigueur de ses cadres. La discipline n’est acceptée que dans la mesure où elle est nécessaire. L'organisation du courtage telle que l'avait prévu le Code de commerce n’était pas seulement inutile, elle était encore gênante : elle éclata d’ellemême.
Encombrés d’une multiplicité d’affaires infimes et qu'ils étaient trop peu nombreux pour satisfaire, les courtiers officiels les laissèrent échapper volontiers entre les mains d’intermédiaires marrons : par l’organisation de la profession des courtiers, on aboutissait exactement au résultat inverse de celui qu’on s’était proposé : la sécurité des relations commerciales se trouvait compromise.
Mais cette remarque ne vaut, répétons-le, que pour ce siècle d'économie libérale où le marché paysan notamment, compensant de lui-même les oscillations de cours, n’a nullement besoin que l’on vienne compliquer son libre fonctionnement.
Quoi qu’il en soit, la loi de 1866 mit fin à ces abus en proclamant la liberté du courtage. Seule la catégorie des courtiers assermentés nantis d’attributions sur lesquels nous aurons à revenir et qu’elle a conservées, maintint ses prérogatives et son caractère officiel, en même temps que celles, entièrement différentes et hors du cadre de cette étude, des courtiers d’assurance mari-
MODO ES time et des courtiers interprètes conducteurs de navires.
1724, 1866 : A ces deux époques les courtiers en marchandises échappent aux disciplines que les agents de change continuent de supporter avec profit Après un siècle et demi c’est la même réforme, pourtant les contemporains de Napoléon IIT se flattaient d’innover.
D'ailleurs, tout va se passer comme au xvinr siècle : libérés de la contrainte d’un assujettissement au pouvoir royal, les courtiers ne tarderont pas, en fait, à tenter de reformer à leur bénéfice exclusif le privilège qu'ils tenaient précédemment de la loi. Les « courtiers admis à suivre la bourse », que réglementait le roi Louis XVI obéissaient aux mêmes soucis corporatifs que les courtiers parisiens qui, après la guerre de 1870, ont fondé le marché des blés, seigles et avoines, lequel aujourd’hui transformé est encore une assise de l’organisation de la Bourse du commerce. Mais la période que nous abordons est trop proche de nous, ses institutions sont trop directement à l’origine de celles qui régissent aujourd’hui le marché, pour que nous ne consacrions pas à son étude un examen plus précis, qui fera l’objet de la seconde partie de cet ouvrage.
LE MARCHÉ NATIONAL PAYSAN AU XIX: SIÈCLE
L'éparpillement des opérations assure sa stabilité. — La spéculation ne peut fausser les cours. — Atmo- Sphère de confiance dans laquelle pourra se réorganiser la profession.
Après la loi de 1866, le courtage des marchandises se réorganisa de lui-même. Dans les différentes branches de la production et de la consommation, des organisations assez semblables entre elles et d’ailleurs étroitement apparentées par la personnalité de leurs membres se partagèrent l’activité du marché.
Toutefois, dès à présent, indiquons que c’est spécialement sur le commerce des céréales que va porter notre étude, parce que c’est surtout ce commerce qui, dans les années qui ont précédé la réforme, a subi les assauts qui ont déterminé la transformation générale du marché. C’est donc, dans le cadre général du marché, la création du groupement des céréales, son organisation et son fonctionnement à l’époque du libéralisme, que nous voudrions plus particulièrement évoquer.
Mais il est impossible de comprendre, à la fois, l’esprit des animateurs de ce groupement et la tolérance invraisemblable avec laquelle producteurs, consommateurs et opérateurs du marché ont laissé se constituer,
ANG Vos en marge de la loi, sans autre justification que l'intérêt privé, un privilège exorbitant, en un temps où « les immortels principes de liberté >» retrouvaient tout leur crédit et même atteignaient la force d’un véritable dogme, si l’on ne retrace pas d’abord la physionomie du marché.
Aujourd’hui en effet, que toutes les barrières ont été levées, que la grande presse d’information, la T. S. F, la rapidité des transports ont provoqué un véritable nivellement de la connaissance nationale, nous avons pris l’habitude d’assigner une importance primordiale à tous les centres d’information, Chambres et Bourses de commerce, qui servent, non pas seulement de témoins à la vie économique du pays, mais encore de véritable guide. Nous aurons à revenir sur cette position dangereuse de l’activité nationale actuelle qui consiste à faire reposer sur sa pointe tout l’édifice de son organisation.
Dans les premiers temps de la Troisième République, au contraire, le marché. paysan français est réparti sur tout le pays, les opérations de chaque marché agricole se traitent sur les foires et sur les marchés du canton. Au fond, l’économie n’a pas tellement varié depuis le xvir siècle. Des petits négociants en blé connaissant leurs fournisseurs paysans, leur achètent la récolte dans une proportion qui ne varie guère d’année en année ; le meunier n’est encore qu’un petit entrepreneur qui traite d’égal à égal avec le cultivateur. Le marché français constitue alors une mosaïque d’opérations particulières ingouvernables, incontrôlables, ce qui n’a aucune importance : la confrontation continuelle de l'offre et de la demande aboutit à la fixation du juste prix parce que le pouvoir d’achat éparpillé entre les mains des petits
DURANT (AT négociants et des petits meuniers trouve en face de lui une production également éparse. |
Aussi, sur ce marché paysan, les Chambres d’agriculture ne connurent-elles qu’un médiocre succès ; la paysannerie ne songea point, quand elle en eut la possibilité, à s’organiser en syndicats et à créer des coopératives agricoles ; la production paysanne n’obéissait qu'aux lois et aux nécessités de la nature.
Pourtant à Paris et dans les grands centres on va, dans les Bourses de commerce, traiter des affaires sur céréales.
Pour les opérations au comptant, cela se conçoit sans peine : les entreprises urbaines de négoce ou de meunerie doivent, logiquement, rechercher leurs fournisseurs sur une place assez bien renseignée pour y trouver toujours la réponse à leurs nécessités commerciales.
Mais pour les opérations à terme, voilà qui se justifie moins ! Comment, en effet, dans ce genre de marché dont la base est un pari engagé sur la récolte à venir, tenir compte d’une unité comme le quintal de céréales, dont la valeur varie non seulement avec la région mais avec le vendeur, avec les circonstances particulières de chaque ensemencement et de chaque moisson ? J’entends bien, on a dit, et d’ailleurs avec raison, que toute opération à terme pouvait représenter une spéculation mais aussi son contraire : une assurance que l'opérateur au comptant prend contre la variation des cours en souscrivant à terme un engagement inverse de celui qu’il vient de réaliser au comptant.
Cette faculté d’arbitrage, que trouvent sur le marché à terme les négociants soucieux d’assurer leur commerce, est pourtant trop secondaire pour expliquer la
ER ae création du mécanisme abstrait qui permet seul le fonctionnement d’un marché.
En fait, celui-ci ne peut être créé, son fonctionnement ne peut être assuré, que par des gens de métier, c’est-àdire des professionnels du commerce à terme sur quelque denrée qu’il porte. Il s’agit, en réalité, d’une mise en œuvre délicate, qui ne peut s'emparer, pour en projeter dans l’avenir la valeur hypothétique, que de denrées définies à l’avance dans leur qualité spécifique, et qui, s’attachant à des abstractions, fonctionnera selon une rigueur machinale.
Déjà les courtiers, dont la mission fut dans tous les siècles de rapprocher les parties en limitant le prix de leur intervention au paiement d’une commission, intermédiaires indifférents, en réalité, au fond même de la transaction qu’ils « catalysent », se trouvent désignés pour assurer ce rôle.
Mais le marché à terme gardera longtemps la physionomie d’un organisme, non pas inutile aux échanges agricoles, mais un peu étranger et, malgré l’importance de ses opérations, très dénué d'influence sur les cours agricoles.
Le marché de Paris, par exemple, va se développer jusqu’à la guerre d’une façon considérable. Officieux d’abord, puisque l’exception de jeu permet au perdant de mauvaise foi d'échapper à toute poursuite judiciaire et de se dérober à l’exécution de son obligation, il connaîtra un développement considérable quand la loi de 1885 en supprimant l’exception de jeu aura assorti ses opérations de véritables sanctions juridiques. Alors le volume des transactions qui s’y réaliseront sera suffisant pour alerter l’opinion sur le scandale des opérations dif-
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férentielles. « Monaco sans musique », s’écrie alors un de ses censeurs traçant assez justement les limites de son activité qui, en effet, intéresse surtout des joueurs et des spéculateurs, mais qui, passé les bornes de quelques ruines privées n’a pas une influence considérable sur les destinées économiques et agricoles du pays.
Le marché à terme des céréales à Paris, qui n’est alors qu’un des éléments du marché de Paris, lequel ne groupe lui-même que des opérations de place, ne peut entraîner la ruine de l’agriculture française !
On comprend donc que si quelques esprits clairvoyants comme M. de Monzie en 1909, s’étonnaient déjà que l’on abandonnât à l'initiative privée des opérations qui pourraient intéresser l’économie nationale, l’agriculture française ne se soit guère inquiétée d’un marché qui ne la gênait pas et ne compromettait en réalité aucun de ses intérêts essentiels.
À cette sécurité, au surplus, la situation internationale apportait un élément nouveau. C'était l’époque du libre-échangisme et les barrières douanières n’empéchaient ni les approvisionnements en cas de disette, n° la résorption des excédents. En sorte que le marché à terme, suivant, beaucoup plus qu’il ne les conduisait, les données du « marché libre », c’est-à-dire de l’ensemble des transactions qui se réalisent couramment à travers tout le pays, se trouvait assagi par la réalité paysanne et, en contre-partie, voyait les milieux agricoles accueillir sans méfiance ses opérations.
Dans cette atmosphère, les intermédiaires pouvaient, en toute liberté, choisir pour leur profession un statut plus large que celui de courtier : ils devinrent commis-
sionnaires.
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Puis ils organisèrent leur groupement, véritable corporation, qui, dans la suite, poursuivra et réalisera ouvertement le but que n’avaient pas eu le temps d’atteindre les « courtiers admis à suivre la Bourse », à savoir la réalisation entre leurs mains d’un monopole à leur bénéfice exclusif.
La chance les sert : la loi sur les opérations à terme était venue favoriser leur activité et, presque à la même date, la loi sur les syndicats renforce, et surtout légitime, les liens de leur groupement.
Ces créateurs du marché à terme ont joué leur avenir : ils ont gagné. Ce n’est qu’à la veille de la guerre et en obéissant beaucoup plus à des préoccupations fiscales qu’à un souci plus général de défense des intérêts publics, que le législateur modérera quelque peu cette réussite éclatante de la corporation.
LE MARCHÉ DE PARIS EN
Le courtage libre. — Courtiers et commerçants font de Ja commission. — Le « Commerce ». Atmosphère de ses opérations. — Nécessité d'une réglementation
privée des opérations à termes sur marchandises. — Constitution officieuse du « Gercle du Louvre ». — Organisation du marché des Blés. — Extension au marché des seigles et au marché des avoines. — Le développement de la nouvelle organisation est favorisé par la loi de 1884 sur les syndicats professionnels et la loi de 1885 sur l'exception de jeu.
Nous avons parlé de l’ensemble du marché national et nous avons dit que le marché de Paris n’était que l’un des points de ce vaste réseau de transactions.
De quoi se compose, en effet, après la loi de 1866 le commerce parisien sur céréales ? Il subsiste tout d’abord des courtiers privilégiés qui ont été admis au serment et auxquels leur qualité d'officiers ministériels a fait réserver les prérogatives publiques : ce sont eux, notamment, qui conserveront la charge de la constatation des Cours.
Mais dans la liberté du commerce une infinité d’autres professions s’activent sur la place et tout d’abord, les courtiers libres qui ont «en toute indépendance faculté
RAD y Ras d’exercer leur rôle d’intermédiaire. Il y a aussi, et surtout, des négociants, des industriels qui se connaissent entre eux, réalisent leurs opérations sans recourir aux offices d’un tiers. $
Entre ces différentes catégories d’opérateurs, la démarcation est d’ailleurs assez floue. La profession de courtier n’est pas, en effet, seulement libre dans son recrutement, elle l’est aussi dans son exercice ; tandis que pour le courtage des effets et valeurs il est formellement interdit à l’agent de change de se porter contre-partiste (tant les Pouvoirs Publics ont craint que les intermédiaires, méconnaissant les devoirs de leur charge, engageassent des clients trop confiants à réaliser des opérations désastreuses dont l’agent de change contre-partiste serait le bénéficiaire), on ne s'inquiète pas de la contrepartie sur le marché des marchandises.
C’est qu’en effet il n’apparaît pas que l'arbitraire et la fiction que recèlent les titres et valeurs puissent trouver place dans une transaction sur denrée.
Les cours dépendant beaucoup moins de la spéculation que des réalités économiques, le jeu auquel se livrerait le contre-partiste à l’égard de son client ne présente pas les dangers que l’on veut éviter à la Bourse des valeurs. Aussi le contrat de commission est-il beaucoup plus fréquent. Dans ce contrat, le commissionnaire ne démasque pas son client et traite directement comme s’il agissait pour son propre compte.
Entre le courtier, qui fait de la commission, et le négociant qui, lui aussi, fait de la commission, on voit que la différence n’est pas notable. L’ensemble de tous ces opérateurs s'appelait « le Commerce ».
L'époque était libre, mais il est juste de dire qu’elle
SANS TUE
méritait sa liberté, le « Commerce » n’avait pas recu des pouvoirs législatifs des règles ni des prohibitions, mais dans leur conscience, dans leur sentiment de l’honneur commercial, dans leur probité traditionnelle, les tenants du Commerce avaient trouvé une discipline qui assurait la bonne fin de leurs opérations.
Seulement, les règles morales ne suffisent pas à résoudre les difficultés quotidiennes. Il faut que dans le domaine des faits soient apportées des précisions techniques, surtout lorsque l’on envisage, comme le fit le « Commerce » de l’époque, d’instituer des opérations à terme sur les marchandises.
Ce projet se heurtait à deux difficultés : la première est, nous l’avons dit, que pour nouer dans l’avenir des négociations sur une denrée concrète, il faut éliminer du pari qu’on engage toutes les données susceptibles d’apporter quelque incertitude au moment de sa réalisation ; il faut que d’avance soient précisées les modalités spécitiques exactes et constantes de la denrée sur laquelle on traitera ; il faut aussi que ce contrat type soit assuré de recevoir son exécution par toute une organisation matérielle (entrepôts, expertises, etc.) assez complexe et que ne suffit pas à mettre sur pied la bonne volonté des contractants.
La deuxième difficulté provenait de ce que les règles du jeu que l’on avait en vue ne pouvaient être assorties de sanctions légales ; sans doute depuis 1840 la jurisprudence ne permettait-elle au joueur malheureux de se dérober à l’exécution de son contrat en invoquant l’article 1965 du Code civil, que s’il faisait la preuve que l'opération malheureuse qu’il se refusait à solder n’avait jamais reposé que sur une spéculation
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et non sur le désir sincère d’acheter ou de vendre. Il n’en restait pas moins que cette possibilité de défaite n’était pas compatible avec la sécurité du marché à terme et qu’à défaut de sanctions civiles il fallait que les membres du Commerce trouvassent dans leur orgauisation professionnelle le moyen de contraindre le joueur malheureux à l’exécution de son engagement.
« Dette de jeu, dette d'honneur ». Les grands clubs parisiens n'avaient pas d'autre moyen d’assurer la sécurité de leurs jeux que d’exercer un contrôle sévère sur leur propre recrutement.
Le « Cercle du Louvre » réunissant les membres du Commerce qui se connaissent entre eux pourra, sur la seule garantie d’une confiance et d’une estime réciproque, créer un marché à terme ; les règles de ce marché seront rédigées par lui et sanctionnées par la menace de l’exclusion des contrevenants.
La formation d’un tel groupement n’était d’ailleurs pas le fait exclusif des commerçants en céréales. Sur d’autres marchés en effet des réglementations s’établirent ; c’est ainsi que dès 1860 était apparu un syndicat des farines-fleurs, en octobre 1868 le syndicat des huiles, en 1869 la Chambre Syndicale des Grains et Farines et de la Meunerie de Paris, et plus tard, en 1881, le syndicat des alcools, et en 1882 le syndicat des sucres.
Mais suivons l’évolution du syndicat des blés, en indiquant toutefois, dès à présent, le vice initial de cette organisation.
Les agents de ce marché, en effet, appartiennent pour la plupart à tel ou tel autre marché et en acceptent une réglementation voisine, certes, mais différente, non seulement, cela va de soi, dans le détail de l’organisation
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technique, mais aussi dans celui des obligations professionnelles, alors que dès l’origine un statut commun aurait pu être reçu par les commissionnaires des différents marchés.
Le 14 juin 1873, les commissionnaires du blé se réunirent. Ils décidèrent entre eux la création d’une com- “mission de règlement, chargée d’établir la constitution de cette nouvelle république du commerce. République smgulière qui, comme celle de Platon, n’agréaït que qui lui plaisait, les conditions posées à l'adhésion d’un nouveau membre restant très générales dans leur lettre, mais la condition, sous-entendue, de lagrément général, faisant en réalité de cette nouvelle association, d’ailleurs parfaitement illégale, un cercle très fermé.
Le nouveau règlement fut adopté le 7 juillet 1873 et déjà l’on y trouve assez sommairement exprimées toutes les données fondamentales sur lesquelles la profession va fonctionner pendant près d’un demi-siècle.
Le principe est celui d’une délégation de pouvoir de lassemblée générale à sa commission de règlement, recrutée dans son sein. Les pouvoirs de cette commission sont à la fois d'ordre législatif et d’ordre judiciaire, puisqu’il lui revient d'établir le règlement, mais aussi de trancher sans appel les différends surgis entre membres du marché à l’occasion de leur fonction. Ce compromis permanent d’arbitrage dit assez dans quel esprit de défiance ‘à l’égard des règles légales le marché s’organisait. Le pouvoir exécutif appartient à un bureau composé d’un président, d’un secrétaire et d’un trésorier également élus ; enfin tous les détails d'administration technique sont abandonnés à un directeur appointé. Si dans le règlement, rédigé par des praticiens, l’organisa-
RAA tion administrative est assez floue, par contre, les règles du jeu : définition et spécification de la marchandise traitée, organisation de la vente, des expertises, des filières, sont prévues avec une minutie intelligente et informée qui montre de quel ressort était la compétence des fondateurs du marché.
C’est dans un local privé que fonctionna pendant plus de dix ans cette organisation. Ce qui ne l’empêcha pas d’étendre le domaine de ses opérations et de s’adjoindre le marché des seigles en 1875 et celui des avoines en
Mais il faut rendre à la commission du blé cette justice qu’elle sût assurer entre ses membres une discipline suffisante pour que son activité officieuse n’appelât que des éloges. Aussi lorsqu’en 1884 le législateur, revenant sur Ja défiance séculaire de la République à l’égard des associations professionnelles, autorisa la création de syndicats, l’assemblée adopta-t-elle d’enthousiasme cette consécration légale et s’empressa-t-elle de revêtir une forme qui, si elle ne correspondait nullement au groupement professionnel que le Parlement entendait défendre en promulguant sa loi, avait du moins le mérite évident de donner un habillement juridique décent à une organisation commerciale parfaitement honorable : ce fut l’objet des décisions de l'assemblée générale des 14-19 juin 1889.
C’est à la même époque que l’ancienne halle aux blés fut mise à la disposition des différents marchés réglementés et que ceux-ci se fédérèrent entre eux. Les liens de cette fédération étaient d’ailleurs fort ténus, n’excédant guère le faisceau d’obligations communes qu’engendrait la cohabitation des différents syndicats. Ajoutons,
jeu, supprimait S ne avaient
CHAPITRE II
L'IMPORTANCE ACQUISE PAR LE MARCHÉ RÉGLEMENTÉ SUR L'ECONOMIE AGRICOLE, ET LE DANGER QU'APRÈS CE DÉVELOPPEMENT PRÉSENTE L'ABANDON DU MARCHÉ A L'INITIATIVE PRIVÉE
C’est ici que la réflexion doit s'arrêter un instant : Quel bouleversement en effet depuis la création du marché ! Toutes les prohibitions, aussi bien pour la création du groupement que pour le libre jeu de son activité, tombent d’un seul coup. Non seulement le marché n’aura plus à fonctionner sous le manteau mais encore on lui ouvre la Bourse de commerce, on fait de ses opérations un point de mire sur lequel est appelée l’attention de la France tout entière ; il est bien permis d’affirmer qu'en dépit des mérites indiscutés des intermédiaires, la transformation de l’atmosphère était beaucoup moins la reconnaissance de ces mérites, que la marque d’une évolution profonde de la vie nationale.
Désormais, commerce et agriculture sentaient le besoin d’une direction claire et avisée de leurs possibilités, et réclamaient au marché du terme à la fois l’indication approximative de l'orientation des prix et la faculté quotidienne d’assurer par des arbitrages solides J’aléa nécessaire de certaines de leurs opérations.
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Service public, la Bourse de Commerce, du jour où elle fonctionne officiellement, devrait le devenir.
Elle ne le devient pas pourtant et nul ne s’en inquiète. Nul ne s'aperçoit tout d’abord, tant est grande la confiance de ce temps en l'initiative privée, qu’il est imprudent, bien mieux, qu’il est illogique d’agrandir démesurément la fonction nationale de personnes privées, exclusivement soumises à des règles qu’elles ont ellesmêmes choisies et qu’elles respectent dans des fins strictement professionnelles.
Les membres du marché qui, négociant ou courtier, font tous maintenant de la commission, ne semblent pas s’être aperçus non plus de lPaccroissement énorme de leur responsabilité. Leur nouveau règlement (statuts du 15 juillet-14 août 1889) tient compte sans doute des nouvelles réalités matérielles, perfectionne son organisation d'expertise et le détail de ses opérations, mais rien, ni dans le recrutement des membres du marché, ni dans le statut de leurs obligations qui restent régies par les formules très larges de la probité commerciale, ni dans leur discipline, ne tient compte des charges nouvelles et de l’intérêt général qu’ils supportent. On dirait d’une mécanique précise mais délicate dont le fonctionnement a donné satisfaction et qu’on utiliserait, sans la renforcer, à un travail plus considérable que celui pour lequel elle a été prévue.
Comme toutes les erreurs, celle-ci fut acceptée sans réserves. Et tout d’abord, par les commissionnaires euxmêmes. Ils virent s’accroître le chiffre de leurs opérations ; individuellement, ils pallièrent à l’imprévoyance des défenseurs de l'intérêt général en apportant à l’organisation privée de leur maison des garanties qui lui
permissent de faire face à l’augmentation de leurs responsabilités privées, proportionnelle à laccroissement de leurs revenus professionnels.
Mais, qu’on y songe, la situation n’en était pas moins manifestement périlleuse pour l'intérêt public.
A qui, en effet, le législateur va-t-il abandonner la sécurité des relations commerciales sur les denrées essentielles de l’alimentation ? À qui va-t-il demander de prévoir, pour toute l’agriculture française qu’il oriente vers ce repère ? À un syndicat de spéculateurs, honnête dans son recrutement, mais qui n’a d’autres préoccupations que d’assurer ses gains professionnels, sans se soucier de la valeur nationale de la cotation. À des commissionnaires qui, malgré leur rôle d’intermédiaires, peuvent avoir dans l’orientation parfaitement arbitraire du cours un intérêt de lucre.
Qu'on ne s’y méprenne pas, nous ne voulons pas dire que les commissionnaires trichent à ce jeu, que les opérations qu’ils réalisent sont frauduleuses.
Le danger est beaucoup plus grand : le commissionnaire joue. Pour le compte d’autrui sans doute ; il n’en reste pas moins que pour lui la cotation, c’est la condition même de son jeu, doit être un élément abstrait. Il ne doit pas entendre les lamentations paysannes que provoquera un cours illogiquement avili par le hasard des spéculations, il ne doit pas entendre non plus la plainte symétrique des consommateurs que désespère la hausse inattendue du prix du pain. Le système est d’avance faussé. |
En abandonnant à l’initiative privée le pouvoir exorbitant de rédiger le règlement et de l’appliquer, en laissant les cotations varier aux hasards du jeu, le gouvernc-
En AO ment s’interdit par là même de faire entendre une voix qui défendrait les intérêts généraux et d’ouvrir les fenêtres de la Bourse sur les réalités françaises.
Imaginons la commission de règlement du marché, saisie, lors d’une crise, par ce sens de la vie nationale et, pour empêcher un avilissement des cours en désaccord avec la réalité du moment, arrêtant de son propre mouvement le glissement à la baïsse, c’est-à-dire ordonnant aux membres du syndicat de refuser systématiquement les ordres de vente. Ces défenseurs de l’intérêt national apparaîtraient, violant les règles du jeu dont ils n’ont d’autre obligation que d’assurer le libre développement, comme de malhonnêtes gens. Il n’appartient pas à un commerçant de violer, même dans le but le plus désintéressé, les règles de son commerce, et aussi disproportionnée que puisse être la somme des intérêts privés qui se manifestent à la Bourse avec l’intérêt général supérieur de l’agriculture française, si celui-ci n’a : point de défenseur à la Bourse, on n’en saurait faire grief aux commissionnaires, qui ont le devoir professionnel de l’ignorer, mais au législateur qui n’avait point revendiqué sa place.
D'ailleurs, répétons-le, les circonstances économiques étaient telles, qu'aucun séisme grave ne vint démontrer pendant la période que nous étudions l’absurdité du système. Quelques krachs sensationnels, notamment sur les sucres, alarmèrent un instant l’opinion, sans dépasser les limites des ruines privées, juste rançon des je''x du hasard.
Dans l’ensemble de cette organisation, la dernière prérogative extraordinaire du syndicat paraît logique et même bienfaisante.
Pr. Dee
La loi ne dit nulle part-que, seuls, les membres d’une: association syndicale auront le droit de traiter sur le: marché, mais en fait c’est un véritable monopole que:
s’arrogent les commissionnaires, leur organisation étant
la seule qui puisse assurer les expertises, le service des:
filières, en bref toutes les opérations qui ont-nécessité la création d’un marché réglementé.
Or, cette prérogative, qui avait alors le défaut de bénéficier aux commissionnaires sans que ceux-ci dussent en contre-partie assurer la moindre charge publique ou
se soumettre à un contrôle, présentait dans l’anarchie du
système un avantage évident : celui de substituer aux disciplines publiques défaillantes une discipline qui,
pour être privée, n’en comportait pas moins ses obliga-.
tions et ses sanctions, et assura, dans une large mesure, la probité indiscutable de la profession.
PREMIÈRES. CRITIQUES DOCTRINALES
Toutes ces critiques, qu’il est aisé aujourd’hui de formuler parce que la crise agricole de ces dernières années a démontré que les inconvénients du marché existaient en germe aux époques calmes de l’avant-guerre, pendant la période que nous étudions, certains auteurs les avaient pressenties, sinon très exactement aperçues. Ce qui les animait alors, c’était une réprobation mal dissimulée des opérations à terme. Mais en fait s’ils sentaient toute l’absurdité qu’il y avait à abandonner la direction d’un marché public à une entreprise privée, les critiques qu’ils formulaient portaient à faux.
N’osant pas affirmer que le principe d’un marché réglementé, fonctionnant abstraitement sans aucune communication avec la réalité, était en lui-même un danger, ils suggéraient des mesures de contrôle et de surveillance pour assurer le développement honnête des opérations de la Bourse.
La question n’était pas là : dans leur immense majorité les commissionnaires remplissaient scrupuleusement leurs obligations commerciales ; ce dont il eût fallu convenir, c’est que la liberté de leur profession n’était pas compatible avec l’importance des intérêts qu’ils compro-
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mettaient indirectement. Quarante ans d’expérience avaient démontré, en effet, que l’enthousiasme avec lequel les juristes, comme Courtois et comme Fabre, saluaient la liberté complète que l'Empire libéral avait rendue aux opérations sur marchandises n’était pas justifié dans les espoirs qu’il avait suscités.
MM. de Monzie et Besse, en 1912, se plaignent de la liberté du marché, lequel, à l’exception de surveillances administratives concernant l’ordre et la tranquillité, et parfois au sujet de la constatation des cours, est aban-
donné « à des syndicats de spéculateurs qui fixent souverainement par des règlements les conditions du marché à livrer ». M. Oscar Bloch, dans son livre sur la réforme des bourses de marchandises, en 1912, met en valeur d’une façon particulièrement précise cette orientation nécessaire vers le droit public que la position de la Bourse dans le pays commande désormais ; et de même que M. Thaller avait appelé l’attention sur l’importance nationale des cotations, M. Oscar Bloch montrera clairement pourquoi la détermination du cours ne doit pas être abandonnée à linitiative privée : « Une différence fondamentale, en effet, sépare les transactions de Bourse de celles dont connaît ordinairement le droit civil et commercial. Dans ces dernières, les conditions de l'affaire traitée ou de la convention intervenue restent généralement secrètes et n’intéressent que les deux contractants ; en matière de Bourse, au contraire, l'affaire donne lieu à un prix enregistré publiquement ou concourant à l'établissement d’une cote publique. Et de ce prix ou de cette cote dépendront les prix d’un nombre infini d’affaires similaires. >» Mais si M. Oscar Bloch réclame « l'intervention du droit administratif
DENT ER pour la réglementation du fonctionnement du marché »,
il trahit sa véritable préoccupation qui est sa défiance à l’égard des intermédiaires, en réclamant aussi le se-
Cours « du droit pénal, contraventionnel, correctionnel
ou même criminel pour réprimer les infractions commises dans une matière aussi grosse de répercussion ».
Tout ceci avait été dit d’une façon sinon plus pratique, du moins étonnamment avisée, dès 1898.
Celui dont la voix, véritablement prophétique, apportait avec une justesse de ton et un sentiment des réalités paysannes que les Chambres d'Agriculture n’avaient pas encore affirmés aussi nettement, n’était ni un agriculteur, ni un professionnel de la Bourse, c'était M. Al-
fred Paisant, président du Tribunal civil de Versailles
qui, dans la Revue d'Economie politique de 1898, fit paraître sous le titre « De la réglementation des marchés à terme sur les céréales » toute une série d’observations, tout un plan de réforme qui auraient pu trouver leur place dans les travaux préparatoires des réformes de
Laissons de côté dans ce travail et la critique de la loi du 28 mars 1885 qui, en levant l’exception de jeu, a livré le marché des céréales à la spéculation, et le corollaire de cette critique qui sera d'interdire l’entrée du marché à ceux qu’anime la préoccupation du jeu. L'originalité essentielle des réformes du Président Paisant consistait dans l’introduction des agriculteurs à la Bourse et dans la transformation des courtiers en agents publics. Voyons en quels termes vigoureux l’auteur justifie cette double réforme.
En ce qui concerne les paysans : «Je m’accommoderais assez, disait-il, d’un conseil de surveillance de douze
AN A membres, comprenant trois négociants en céréales, trois meuniers, trois agriculteurs et trois importateurs de farine. » Et comment justifiait-il la présence des agriculteurs au sein de la commission ? « Leur admission en tel lieu me semble si naturelle que je ne songeais alors aux objections que l’élément agricole a rencontrées, au moins à l’étranger. Je lis dans une pétition des agriculteurs de Prusse du 11 avril 1897 que le collège des anciens du commerce de Berlin, interrogés par le ministre du Commerce de Prusse sur la question de savoir s’il fallait admettre dans le bureau de la Bourse des produits, des représentants de l’agriculture et de la meunerie, a répondu dédaigneusement qu’il fallait à cette place des hommes versés dans la technique des affaires de Bourse. Cette réponse est outrecuidante et inadmissible. Oui, les opérations du marché fictif sont pleines de mystère et de détours et il faut être de ce sérail pour en connaître les labyrinthes. Maïs je crois que le bon sens suffira pour donner compétence à des agriculteurs, pour régler lle fonctionnement d’un marché à livrer réel. > C’est encare parce qu’il n’a pas confiance dans les techniciens du marché « pour veiller à ce que la loi prohibitive des marchés à différences ne soit pas transgressée », que le Président Paisant fait appel aux représentants de l’agriculture. Mais sa position à l'égard du marché est plus révolutionnaire encore, lorsqu'il prétend en expulser, non seulement le jeu qui ne repose pas sur la connaissance des phénomènes et des réalités naturelles, mais même l’esprit de commerce qui, dit-il, ne doit pas être celui de l’intermédiaire, dans lequel il voudrait voir désormais un agent public. « En France, sous l’empire du Code de commerce, ïl:en était comme en Allemagne
A4 ER aujourd’hui où le courtier n’est point un commerçant. L’article 85 de ce code subsiste encore dans ses deux premiers alinéas : le courtier ne peut se livrer au commerce, il ne peut s'intéresser directement ou indirectement dans aucune opération commerciale ; ce n’est que depuis la déplorable loi du 26 mars 1885 qu’il peut recevoir et payer pour le compte de ses commettants et se rendre garant de l’exécution des marchés dans lesquels il s’entremet.
« Il est à peine besoin de dire qu’il importe pour la suppression des marchés fictifs de rendre ou de donner aux courtiers un caractère purement ministériel. Ils redeviendront de simples officiers publics dans toute la force du terme. Leur ministère serait obligatoire pour les affaires à terme, leur nomination serait faite de la manière la plus officielle, dans des formes analogues à celles qui sont usitées pour les notaires, ou tout au moins, lhomologation gouvernementale serait nécessaire et ils prêteraient serment devant le tribunal de commerce... Le rétablissement des courtiers dans un rôle non commercial supprimerait les abus actuels et amènerait la suppression forcée des courtiers marrons et des agences. »
Il est un peu désespérant de noter que ce dernier argument, qui concluait le réquisitoire si rigoureux du Président Paisant à l’égard de la liberté du courtage, était mot à mot le même que celui dont s’était servi le rapporteur de la loi de 1866 pour instituer la liberté du courtage, et retirer aux courtiers leur caractère ministériel.
L'AVANT-GUERRE
SECTION I
Premières tentatives parlementaires.
La doctrine n’avait ménagé ni ses critiques, ni ses idées, mais le Parlement est moins sensible aux propositions des doctrinaires qu’à lenseignement des faits, moins sensible à l’enseignement des faits qu'aux réclamations des assemblées d’électeurs.' Or, les faïts ne furent point très éloquents et les assemblées ne dirent ‘pas grand’chose.
Tant bien que mal, le blé se vendait toujours ; les Chambres d'agriculture parurent un instant s’inquiéter des dangers de la spéculation, à l’occasion de quelques scandales retentissants ; tout s’arrangea très bien et lon n’y pensa plus ! |
Une circulaire mimistérielle fut adressée aux Chambres de Commerce pour solliciter leur opinion sur les réformes à apporter à la Bourse, maïs, ajoutait sans rire le rapporteur à la Commission de la Chambre : Ia réponse était dictée aux assemblées par le contexte de la circulaire et elles estimèrent, comme Candide, que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes.
En 1893, une proposition fut formulée à la Chambre,
0: | DE qui consistait à frapper les opérations différentielles d’un droit d'enregistrement de 2 %.
En juin 1896, MM. Rose et Michelin proposèrent la suppression de l'exception de jeu pour les marchés différentiels et la répression des mesures d’accaparement. L'examen des deux questions fut soumis à une commission, mais le marché s'était apaisé, la réforme n’alla pas plus loin.
Il en fut de même des propositions qui tendaient à renforcer les sanctions de l’article 419 et aussi du projet de restituer les courtiers assermentés dans leur ancien monopole et de retirer aux courtiers commissionnaires qui ne s’astreindraient pas aux rigueurs de la fonction publique les privilèges de leur commerce.
Pourtant, malgré ces échecs successifs, l’idée de la réforme était dans l’air et de nouveaux scandales, en 1910, condensèrent l’orage. Il fallait faire quelque chose !
Mais l’époque était prudente et, quand elle n’assouvissait pas de vieilles rancunes, elle avait le respect, sinon des traditions du passé, du moins des puissances établies.
C’est par la voie d’additifs aux lois de finances de 1911-1912 et 1913 et par un règlement d’administration publique pris en 1913, que l’on réalisa ce que ses promoteurs appelèrent à juste titre « la réforme de la Bourse du Commerce », mais qui fut une singulière réforme en vérité, puisqu'elle consistait, nous allons le voir en analysant les textes, dans la consolidation pure et simple des situations acquises et, rejoignant l’Ancien Régime, paraissait faire payer aux commissionnaires l’affirmation légale de leur privilège en instituant une taxe sur les affaires traitées qu'on eut néanmoins la pudeur de baptiser « taxe de statistique ».
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SECTION II
La réforme de 1911-1912-1913.
Ses buts et ses conséquences :
a) Sur le règlement du marché à terme ; b) Sur le statut des commissionnaires.
C’est, nous l’avons dit, par un additif à la loi de finances de 1911 que fut abordée la réforme. Le principe, en effet, en était alors de permettre le contrôle des opérations différentielles.
Pour justifier ce contrôle, on imagina le système d’une taxe plus forte sur les opérations simplement différentielles que sur les opérations qui se soldaient par la livraison effective de la marchandise. Ce projet entraîna les autres modifications, apparemment plus importantes, du marché.
Pour contrôler la nature des opérations et établir sur des chiffres exacts la taxe de « statistique », il fallait en effet avoir la possibilité de relever chacune des opérations au fur et à mesure de son développement : d’où l'institution d’un répertoire obligatoire que devaient tenir les agents du marché.
Le système, suivant une logique implacable, nécessitait, pour faire respecter l’institution du répertoire, que les agents du marché eux-mêmes, fussent officiellement connus et contrôlés. Les courtiers et les commission- ‘naires voyaient donc confirmer leur privilège, mais ce développement légal de leurs droits appelait une contre-
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partie inévitable : le droit de regard du gouvernement sur la réglementation du marché.
Telle est, sommairement résumé, le déroulement de la législation nouvelle, telle que la font apparaître les articles 10 et 11 de la loi de finances du 13 juillet 1911, les articles 8, 9, 10, 11 de la loi de finances du 27 février 1912, et le décret du 21 juin 1913, portant règlement d'administration publique pour l’exécution desdits articles. Mais ce rappel, s’il évoque le processus parlementaire de la réforme, ne donne qu’une idée inexacte de l’importance relative des innovations apportées.
La taxe de statistique, qui était la pierre angulaire du système, ne connut jamais le rôle qu’on lui avait destiné, bien mieux, par un paradoxe assez courant de la légisiation fiscale, le jeu des impositions successives qu'imagina l’après-guerre eut pour résultat que les opeérations comportant livraison effective furent en définitive plus durement frappées que les opérations spéculatives.
En réalité, légalement, la transformation du marché est radicale. Le nouveau statut de la bourse est véritablèement une création, dont on s’étonnerait que les contemporains aient si peu compris l’importance, si pratiquement, en plaçant le mécanisme ancien sous la tutelle du gouvernement, le Parlement, conservant tous les: us et coutumes admis jusqu'alors, n’avait, à l’époque; marqué une approbation tacite mais complète de l’état de choses jusqu'alors existant.
Cétait une révolution invisible, c'était: pourtant une révolution.
En effet, le marché se trouvait atteint à la fois dans son organisation générale et dans son. agent.
mien.
Les dispositions légales avaient, sur le règlement et sur les statuts des commissionnaires, des incidences parallèles. Le principe était le même dans les deux ordres : chacune de ces institutions était placée sous la tutelle du gouvernement, mais trouvait dans la reconnaissance officielle le statut légal- dont elle avait été si longtemps démunie.
a) Le règlement des marchés à terme.
Le décret du 21 juin 1913 régla la procédure à suivre pour l’homologation et ultérieurement les modifications à apporter aux règlements homologués.
Les textes adoptés jusqu'alors sont soumis au ministre du Commerce. Et celui-ci, c’est assez curieux de la part d’un réformateur, exige non pas que ces règlements soient inspirés par les nécessités nouvelles qui ont provoqué la réforme, mais bien qu’ils soient conformes aux usages en vigueur (c’est le texte même du décret) pour leur donner une force légale et en autoriser l’insertion au Journal Ofjiciel,
C’est bien une révolution de conservateurs que celle qui appelle les sanctions de la loi pour qu’il soit officiellement constaté. que les errements anciens sont scrupuleusement respectés.
Seulement le décret préparait, dans son respect des usages en vigueur, une véritable mise en tutelle du marché, du moins quant à sa réglementation.
Les commissionnaires ont toujours entre leurs mains le règlement qu’ils ont construit de toutes pièces, mais ils n’en disposent plus, celui-ci n’est plus qu’une con-
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cession du gouvernement. Et désormais pour le modifier « les groupements intéressés » devront soumettre leurs propositions à la Chambre de commerce qui en délibérera ; la délibération de la Chambre de commerce adressée ensuite au ministre ne devenant elle-même exécutoire que si, dans le délai de deux mois, le ministre du Commerce n’a pas notifié son opposition.
Un arrêté du ministre du Commerce, du 12 novembre 1913, apportait aux différents syndicats une légère compensation d’amour-propre, en reconnaissant officiellement leur Chambre syndicale comme leur porte-parole auprès des Pouvoirs Publics.
Mais l'initiative des modifications au règlement susvisé peut parfaitement être prise par la Chambre de commerce elle-même, sous la seule réserve que cette compagnie devra provoquer les critiques motivées des Chambres syndicales, critiques qui seront annexées à la délibération soumise à l’approbation ministérielle. Au surplus, désormais « chaque année avant le 15 janvier, un arrêté du Ministre du Commerce fixe la nomenclature des marchandises faisant l’objet d’un trafic à livrer réglementé dont la moyenne des cours pratiquée pendant les cinq dernières années, telle qu’elle résulte des cours de la marchandise en disponible, arrêtés par les courtiers assermentés, a été inférieure à 40 francs par quintal ou hectolitre » (article 2 du décret du 21 juin 1913).
b) Le statut des commissionnaires.
Le nouveau statut des commissionnaires est sans doute
la partie la plus originale de la réforme ; c’est aussi
DENON
celle qui s’est révélée la plus durable ; ajoutons enfin que c’est là que leffort législatif paraît le moins justifié.
En contre-partie d’un avantage fiscal et d’un pouvoir de contrôle qui pouvaient, l’un et l’autre, être réalisés à moindres frais, on a assuré, en effet, entre les mains de simples particuliers un monopole légal, sans justifier cette prérogative ni par un choix des personnes qu’on en investissait, ni par l’exigence de garanties pécuniaires ou morales appropriées au caractère désormais officiel de leur fonction.
L’article 8 de la loi de finances du 17 février 1912 exigeait que « les courtiers, les commissionnaires et toutes autres personnes faisant commerce habituel de recueillir des offres et des demandes relatives aux marchés à terme ou à livrer de marchandises et denrées dont le trafic à livrer est réglementé dans les Bourses de commerce » tinssent « un répertoire où seraient consignées les opérations d’achat ou de vente à livrer ou à terme traitées aux conditions intégrales des règlements établis aux dites Bourses ».
Les articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 du décret du 21 juin 1913 réglementaient minutieusement la tenue de ce répertoire et le contrôle administratif auquel il devait être soumis.
Mais, en réalité, il était inutile de faire de la tenue de ce répertoire une obligation légale. Le recrutement strictement corporatif des syndicats de commissionnaires assurait, nous l’avons dit, d’une façon très satisfaisante la moralité du groupement et le respect par ses membres des règles commerciales. Aussi le répertoire existait-il déjà sans que nul l’eût prescrit, et coté et paraphé par le Président du Tribunal de Commerce, il avait précédé l'exigence légale : c’était tout bonnement le livre de com-
CRE merce que tenait de tous temps chaque commissionnaire !
Et c’est pourtant pour assurer la tenue rigoureuse du répertoire que le législateur va écarter formellement des marchés à terme ou à livrer « quiconque ne s’occupe pas professionnellement de l’achat ou de la vente des marchandises ou denrées dont le trafic est réglementé dans les Bourses de commerce ». Le monopole est assuré entre les mains « des courtiers ou des commissionnaires ‘estant soumis aux obligations qui dérivent de la qualité de mandataire », non plus en raison de la situation de fait que nous invoquions précédemment et qui interdisait aux personnes étrangères au marché de bénéficier de ses organisations, si elle ne faisait pas appel à l’un de ses agents, mais par une sanction légale.
Le dernier paragraphe de l’article 8 de la loi de finances du 17 février 1912 précise en effet que toute opération d'achat ou de vente faite contrairement à ces prescriptions « est nulle et ne peut engendrer aucun lien de droit ».
Sans doute, les courtiers commissionnaires sont-ils astreints à faire une déclaration officielle, sans doute encore, la Chambre syndicale, dont ils relèvent, est-elle placée, pour certaines de ses attributions, sous la tutelle de la Chambre de commerce, il n’en reste pas moins qu'ils sont libres, autant et plus même qu’ils le furent jamais et que, pour la première fois dans leur histoire, ils réunissent ces deux avantages dont, au cours des siècles, il n’avaient joui que successivement, parce qu’ils paraissaient s’exclure : le monopole légal de leur fonction, et l'indépendance dans son exercice.
Situation privilégiée et même paradoxale. En défiance
de « ces syndicats de spéculateurs » que l’exemple de quelques brebis galeuses, comme en comporte toute profession, leur avait permis de flétrir publiquement, les hommes du gouvernement avaient réalisé une réforme qui portait à son apogée la puissance économique de ceux qu'ils avaient prétendu abattre.
Nous allons arriver bientôt au statut actuel du commissionnaire, car si, par le jeu des interventions gouvernementales sur le marché que la loi autorise désormais, la physionomie de chaque marché se trouve bouleversée, si les groupements de commissionpaires par l’introduction imposée de membres étrangers à la profession emprunteront une physionomie toute nouvelle et juridiquement assez monstrueuse, par contre la profession jusqu’en 1935 gardera ce caractère hybride d’une fonction _ publique abandonnée aux mains de personnes privées.
En est-il encore de même aujourd’hui ? La réforme de 1935 a courageusement porté son effort jusque dans la réglementation de la profession elle-même. Mais si elle a transformé les fonctions, en respectant d’ailleurs les anciens cadres dans la mesure où elle a pu le faire, elle ne s’est pas franchement expliquée sur les transformations qu’elle apportait. C’est à la lumière dés situations passées dont l’évocation nous a paru indispensable pour éclairer notre propos, que nous étudierons les textes nouveaux et que nous chercherons si désormais le statut des agents du marché rejoignant leur fonction, ceuxci trouvent dans les règles du droit public une responsabilité en rapport avec les charges qu’ils assument.
Mais la réforme de 1935, aussi importante qu’elle soit, n’est elle-même que l’aboutissement de longues luttes ; elle représente, et c’est assez curieux, une victoire du
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droit public sur le droit privé : victoire dont le combat n’a pas été mené par les institutions du droit public, mais par l’opinion de masses organisées, intéressées directement par les opérations de la Bourse de Commerce et qui ne représentaient pas l'intérêt public selon quelque règle constitutionnelle, mais étaient, au vrai, cet intérêt public lui-même en une forme concrète.
Les producteurs agricoles, livrant bataille pendant des années pour que les Pouvoirs Publics consentent a revendiquer leurs prérogatives à la Bourse, nous offrent le spectacle, ou mieux, une manière d’illustration au ralenti, des causes qui militent en faveur de l’intégration dans le droit public de certaines forces du droit privé.
Cette étude, que nous allons aborder maintenant et dont nous ne saurions trop répéter qu’elle est dégagée de toute tendance politique et entend se limiter à la seule évocation des faits, nous a paru doublement intéressante ; d’abord en ce qu’elle met bien en valeur l’évolution suscitée, ensuite parce que si quelque doute subsiste quant à l'interprétation des résultats acquis et notamment quant au caractère des fonctions dont les commissionnaires sont désormais revêtus, il apparaît que le rappel des circonstances dans lesquelles ce statut leur a été octroyé permettra d’en mieux définir la portée et la signification. La suite de cet ouvrage va donc être consacrée, d’abord, à la lutte incessante qui, depuis la réouverture de la Bourse, a opposé aux syndicats de commissionnaires les producteurs agricoles jusqu’à la réforme réclamée par ceux-ci, puis, à l’étude critique de cette réforme elle-même. Mais ici encore. et plus précisément même, c’est sur le syndicat des céréales que sera orientée notre recherche parce que c’est sur ce
69 Le groupement qu'a porté l'effort des producteurs et que les critiques continuelles dont il a été l’objet lui ont créé dans les aménagements du marché une position en
flèche, où les autres organisations l’ont ultérieurement rejoint.
LA RÉOUVERTURE DE LA BOURSE APRÈS LA GUERRE
SECTION ÎI
Création d’une caisse de liquidation. — Les désorüres du marché nécessitent sa fermeture de la Bourse en 1924.
Bien entendu, tout le nouveau système qu'avait échafaudé le Parlement dans les années 1911-1912-1913 ne put recevoir une application pratique très poussée, puisque, très peu de temps après sa mise en vigueur, la guerre éclatait.
Laissons à deux des hommes les plus avertis du marché, M. Dupuis, président de la Compagnie des Commissionnaires à la Bourse de Paris, et M. Marre qui, depuis de longues années, a mis sa grande expérience juridique au service des institutions du marché, le sain de rappeler dans quelles conditions, ici comme ailleurs, se marque la césure de la guerre : « À la déclaration de guerre, et par application des clauses des règlements, toutes les affaires en cours furent résiliées automatiquement, et ainsi une fermeture de fait anticipa la fermeture officielle. à
« Pendant la durée des hostilités, les marchés restèrent fermés et ce fut une sage mesure, quand même la mainmise de PEtat sur les branches essentielles de la pro-
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duction et de la répartition n’eût point constitué un obstacle absolu à une certaine activité des opérations. Les taxes, les réquisitions, puis les « cours normaux » (décret Noulens), l'affichage obligatoire des prix, les « comités de vigilance », etc., excluaient toute possibilité de rendre la pleine liberté au jeu de la concurrence sitôt la paix signée. À un moment pourtant il devint évident que le désordre des échanges tenait pour beaucoup à l’indétermination de la valeur des choses, et, comme l'initiative prise au Syndicat général de la Bourse de Commerce de Paris, par le Syndicat du Commerce des sucres, d’obtenir*pour l’usage du commerce la déclaration des affaires traitées et des prix pratiqués rendait . les plus grands services ; que les agriculteurs, producteurs, transformateurs, consommateurs, service d’information, service judiciaire, etc., venaient à la Bourse chercher une règle de conduite, le gouvernement s’appuyant sur cette expérience autorisa la réouverture du marché à terme. »
Cette réouverture de la Bourse, qui s’opéra en 1921, se fit petit à petit, il fallait apporter d’autant plus de prudence à ce recommencement qu’on l’opérait avec la réglementation encore toute fraîche que nous résumions précédemment.
Un organisme se créa à cette époque : la caisse de liquidation ; et celle-ci va jouer au cours de toute la période que nous envisageons maintenant un rôle de plus en plus important, en raison des garanties extrêmement sérieuses qu’elle apporte au marché.
Qu’on juge en effet du contrôle que cet organisme exerce sur chaque opération, depuis Ia passation de l’ordre jusqu’à sa liquidation : la caisse n’accepte de
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garantir la bonne fin des opérations que sous les réserves suivantes : 1° celle de refuser si elle le veut l’opération qu’on soumet à sa garantie; 2° non seulement elle exige un cautionnement appelé deposit, lors de l’engagement de l’affaire qu’elle accepte d’enregistrer, mais encore, au fur et à mesure des variations de cours, elle appelle des marges qui, d'avance, couvrent les pertes éventuelles de l’opération.
Simple société commerciale, la caisse de liquidation s’est trouvée, en fait, assurer à elle seule, la garantie de tous les marchés et là encore on voit apparaître comme un monopole de fait, né de la perfection technique d’une organisation privée.
Voici donc le marché réouvert, mais à une époque bien difficile, anormale à vrai dire, où les denrées agricoles, comme toutes les autres, n’ont qu’une valeur incertaine et mouvante dans l’ascension continuelle des prix. Le monde, r’ayant pas encore dressé le bilan de la guerre, ne sait pas à quel taux il fixera le concordat nécessaire à la reprise de sa vie économique.
Et les occasions de trouble ne manquent pas : spéculation, bien sûr. Ce ne fut pourtant pas la seule cause des désordres de la Bourse de Commerce qui, en 1924, fut fermée par le Gouvernement. Un arrêté du 18 février 1924 prononçait en effet la fermeture de la Bourse jusqu’à nouvel ordre. « Attendu, disait cet arrêté, qui portait l’approbation du Ministre de l'Intérieur, que les conditions dans lesquelles s’effectuent les cotations par suite de la crise des changes sont de nature à troubler le libre jeu des transactions sur le marché intérieur, à provoquer une hausse anormale des prix et par suite à compromettre l’ordre public. »
Très peu de temps après, d’ailleurs, le 26 février 1924, un arrêté autorisait la réouverture de la Bourse de Commerce pour les opérations autres que celles relatives au blé.
SECTION II
Réforme du marché du blé en 1924 : l'admission des producteurs de blé dans le Syndicat. — Importance primordiale et longtemps inaperçue de cette mesure.
Quant au marché du blé, sur lequel les troubles avaient apparemment été plus graves, ou en tous cas avaient été Jugés plus dangereux pour l’ordre public, il ne fut ouvert que le 1° août 1924 et après qu’un arrêté ministériel eût approuvé « conformément aux propositions de la Chambre de Commerce de Paris, les modifications apportées au réglement du marché des blés, seigles, avoines, et du marché des farines-fleurs de Paris ».
Ainsi, dès 1924, le marché des blés de Paris prenait, vis-à-vis des autres marchés, une très nette avance dans l’esprit des réformateurs. Il va continuer à jouer ce rôle jusqu’à la réforme de 1935.
Mais les réformes de 1924 ne paraissent pas avoir frappé les commentateurs autant que la fermeture de la Bourse par autorité du Gouvernement. M. Oscar Bloch écrivait en 1925 : « Ce fut un événement sensationnel et sans précédent lorsque, le 18 février 1924, une ordonnance du préfet de police, contresignée du ministre: de l'Intérieur, ferma jusqu’à nouvel ordre la Bourse de Commerec de Paris. »
Et plus loin : « Par le précédent de la fermeture im-
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posée à la Bourse et des difficultés graves qui en sont résultées, le Gouvernement a amené les différents syndicats à se préoccuper d’une récidive toujours possible. Il y avait bien dans les règlements des clauses qui prévoyaient le cas de guerre, d’autres qui prévoyaient les suspensions de paiement. Aucun ne prévoyait cet acte de guerre à la Bourse qui consiste à la suspendre ou à la supprimer. »
Pourquoi n’attachait-on pas une importance capitale aux réformes réalisées sur le marché du blé ?
C’est qu’en fait, à l’exception de l’enregistrement, d’ailleurs facultatif, des opérations par la caisse de liquidation et de l'extension des pouvoirs conférés à IR Chambre syndicale en cas d'événements exceptionnels, les modifications apportées au règlement avaient l’apparence de modestes améliorations techniques (faculté de livrer désormais des grains en sacs, possibilité d’effectuer des livraisons dans des magasins agréés par la Chambre syndicale).
Et pourtant, une nouveauté saisissante était apportée au règlement, à laquelle on ne fit guère attention. Un article 12 bis modifiait le recrutement du syndicat. À ce groupement de commissionnaires on imposait arbitrairement, illégalement, la présence de membres tout à fait étrangers à leur profession, qui n'avaient même pas la possibilité d’invoquer une connexité d’intérêts pour appartenir à ce syndicat professionnel, et qui, au surplus, en contradiction avec légalité syndicale, n’avait même pas voix délibérative dans les assemblées générales.
Rappelons tout d’abord les termes de cet étrange article 12 bis, nous conclurons après :
EM CRE
« $ 1%. En raison du rôle de leur profession, les meuniers, les cultivateurs, et les négociants en grains et farines, dont le commerce habituel n’est pas de recueillir des offres et des demandes relatives à des marchés à terme ou à livrer, des marchandises et denrées dont le trafic à livrer est réglementé dans les Bourses de Commerce, peuvent aussi, sur leur demande, être admis à faire partie du syndicat, même s'ils ne sont pas domiciliés à Paris.
« Dans ce cas, la Chambre Syndicale prononce l’admission avec dispense du paiement des droits prévus à Particle 3, alinéas f, g, h.
« Cette admission de faveur ne donne pas au bénéficiaire le droit de traiter directement au marché.
« $ 2. Les membres ainsi admis n’auront pas voix délibérative dans les assemblées générales, sauf ceux qui seront désignés par la Chambre Syndicale. Le nombre de ces derniers ne pourra dépasser le cinquième du total des membres assujettis au répertoire.
« 3. Les admissions prononcées aux termes du présent article sont toujours révocables par simple décision de la Chambre syndicale. »
On voit avec quelle prudence, avec quel souci de ménager les intérêts corporatifs et commerciaux des commissionnaires, avait été réalisée cette innovation sensationnelle : le résultat poursuivi fut atteint, l’introduction sur le marché des représentants de l’agriculture ne fit pas sensation. Qu’on ne s’en étonne pas, les commissionnaires n'étaient pas des juristes mais des commerçants ; ne souffrant pas dans leurs intérêts particuliers, ils ne s’apercurent pas de l’illégalité formidable que recouvrait désormais leur groupement.
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Et pourtant, ces intrus auxquels la place est si sévèrement mesurée, qui ne peuvent traiter directement sur le marché, qui ne peuvent même délibérer aux assemblées générales qu’autant que la Chambre syndicale les y autorise et que celle-ci peut révoquer sans motif, ce sont eux, et plus particulièrement les représentants de l’agriculture qui ne vont cesser de mener au sein du groupement, à la Bourse, à la Chambre de Commerce, devant l’opinion publique, une campagne d’une violence extraordinaire et qui, élevant avec une rigueur implacable leurs revendications détermineront en définitive la réforme complète, non seulement de tous les marchés mais encore du statut de la profession de commissionnaire.
Nous touchons ici le nœud de ce véritable drame aux tableaux multiples qui s’est déroulé à la Bourse : la volonté paysanne de refuser la direction d’un organisme commercial qui menait ses intérêts sans les comprendre.
Avant d'aborder ce combat et ayant présenté ce que les circonstances d’alors nous forcent d’appeler l’un des adversaires, passons dans l’autre camp et au regard des organisations boursières, nous allons évoquer l’éveil des forces paysannes et leur position devant le problème de la Bourse.
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LE RÉVEIL DES CAMPAGNES
SECTION I
La crise agricole de l'après-guerre,
Pendant les premières années qui suivirent la guerre, les campagnes connurent une ère de prospérité. Les fournitures de produits agricoles des pays étrangers ne concurrençaient plus les produits français. Exploitant leurs fermes, louées sur le taux des loyers d’avant-guerre, avec le matériel rudimentaire et économique qui depuis des siècles avait ‘assuré l’exploitation agricole, les paysans français écoulaient facilement leurs produits et en obtenaient la rémunération raisonnable qui leur permettait à la fois de couvrir leurs dépenses et de reconstituer peu à peu le bas de laine que, dans un élan patriotique, ils avaient pendant la guerre, vidé dans les caisses de l'Etat. Ainsi, sans avoir rien demandé, sans avoir mené ces concerts de revendications professionnelles qui sont un moyen habituel d’obtenir les satisfactions corporatives, purent-ils avoir un instant l'illusion que la France se ressouvenant enfin de sa nature rurale accordait à ses producteurs le salaire équitable de leurs peines.
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C'était le temps des illusions ; cette euphorie ne dura guère. Une crise implacable, précédant de beaucoup la crise industrielle et commerciale du monde allait s’abattre sur les campagnes, réduisant au désespoir et arrachant à leur sérénité séculaire les paysans qui, depuis les Jacqueries, avaient pourtant pris lhabitude de la résignation.
En effet, aucun gouvernement n’eut le souci de conserver aux paysans les avantages pourtant légitimes dont ils bénéficièrent pendant les toutes premières années qui suivirent la guerre.
À ceci deux raisons : 1° L’augmentation du coût de la vie, conséquence inéluctable de la dépréciation du franc, avait réveillé chez les consommateurs le réflexe ancestral des foules en famine : « le pain trop cher », argument politique imparable dans un système qui repose sur le suffrage universel et où les électeurs ramènent leurs préoccupations politiques à la mesure de leur budget quotidien.
Oh ! sans doute, on n’avait pas la simplicité de croire que le coût des denrées agricoles fût le seul élément qui déterminerait la cherté de la vie, mais on n’en adopta pas moins, pour exprimer les variations de ce coefficient, cette méthode singulière qui consistait à reproduire en images ou en graphiques les variations du prix du pain, chaque diminution étant considérée comme la marque d’une politique avisée et prudente.
2° Or, les circonstances favorisaient une telle politique. s
La démobilisation industrielle de la France avait jeté sur le pavé les ouvriers employés dans les fabrications de guerre, il fallait leur trouver du travail et partant,
des fndustries nouvelles, répondant beaucoup moins aux besoins de la consommation qu’aux nécessités de la production, s’installaient sur le marché.
À toute cette production, artificiellemeent créée, les débouchés manquaient sur le marché national.
En vain, pour défendre les objets manufacturés français, un étroit protectionnisme élevait-il des barrières douanières : il n’était pas suffisant d'empêcher l’importation, il fallait encourager et étendre l'exportation.
En cette matière, tout tient dans les concessions réciproques, et, pour décongestionner le marché industriel, on livra aux clients éventuels de l’étranger le marché agricole. La France exporta ses produits manufacturés mais importa du blé. Le pain fut en effet moins cher, le commerce reprit, on applaudit les ministres et le pay-
san fut ruiné.
- SECTION II
La rouvelle organisation agricole, — Établissement d’une représentation agricole dons le voisinage de la Bourse. -— L'Assccistion sérérale des Producteurs de Blé.
Les vieilles Chambres d’Agriculture qui, pendant de longues années, avaient, académies paisibles, abrité les sages propos de propriétaires terriens bien rentés, prirent soudain conscience de leur rôle.
Elles élevèrent des revendications précises qui, pour emprunter les formes légales, n’en exprimaient pas moins formellement la volonté absolue des producteurs agricoles de ne point subir le sort injuste qui leur était fait.
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En même temps, à travers le pays, des syndicats agricoles s’organisaient. Parfois instruments de lutte contre l’organisation puissante de leur nouvelle clientèle d’après-guerre (gros marchands de lait ou meuneries), ces syndicats ne restreignaient pas leur action à une défense locale, mais, par un échange continuel de renseignements et de réflexions avec les syndicats voisins, ils dégagaient la parenté de leurs aspirations, élaboraient un programme commun et acceptaient une même discipline : une mystique paysanne était née.
Nous ne suivrons pas cette mystique dans toutes ses manifestations, il nous faut revenir aux limites du problème qui nous préoccupe et c’est dans le voisinage de la Bourse que nous allons découvrir une des créations les plus marquantes et les plus actives du jeune mouvement paysan.
Le 21 mars 1925 était déclaré un groupement fondé en vertu de la loi du i* juillet 1901 : l'Association générale des producteurs de blé s’installait 15, rue du Louvre, à proximité immédiate du marché réglementé. Son but doit être rappelé car on découvrira, au premier examen de ses statuts, la position que cette association adopta à l'égard du marché. Cette position est d’autant plus importante que l'Association générale des producteurs de blé ne tarda pas à réunir, en pratique, tous les groupements professionnels agricoles importants existant en France et à comprendre quatre-vingt-dix chambres d'agriculture et cent vingt-deux groupements agricoles, départementaux et régionaux.
Mais revenons à ces statuts : Article 4 : L’Association des producteurs de blé « s’occupe notamment :
a) De poursuivre de tous ses efforts l’obtention de
LOS Er prix justement rémunérateurs du blé, de toutes autres céréales, et de la paille ;
b) De coordonner les efforts faits par les groupements adhérents dans le même but ;
c) De recueillir et de répandre les renseignements de nature à éclairer les producteürs et à renseigner les pouvoirs publics sur l’état des récoltes, la situation des marchés et des stocks ;
d) D’augmenter les débouchés du blé et autres céréales de région à région et à l’extérieur ;
e) D’étudier le coût de production du blé et le rapport normal qui doit exister entre les prix du blé, de la farine, et du pain ;
f) D’étudier tous les moyens culturaux propres à améliorer et accroître la production du blé et des autres céréales ;
g) De propager et de favoriser par tous les moyens en son pouvoir la diffusion et le développement des associations de crédit mutuel et de coopération ;
h) De provoquer dans tous les centres de production de blé de la France et de l’Afrique du Nord, l'adhésion et éventuellement la création de syndicats régionaux ;
i) Et d’une manière générale de s'occuper de toutes les questions intéressant le fonctionnemeent des groupements unis. »
Tel était en face de la Bourse le programme qu’une association cohérente, soutenue par les masses agricoles, menée par une équipe d'hommes jeunes, pénétrés de la nécessité de leur rôle, allait poursuivre sans défail- _ lance.
Dans ce programme n’était point inscrite la suppression de la Bourse : Avec ou sans les marchés réglemen-
tés, ce que veulent les producteurs de blé c’est la juste rémunération des efforts nécessaires à la culture.
Quel rôle prêtent-ils au marché réglementé dans l’estimation des prix ? Quelle confiance accordent-ils aux organismes de ces marchés ? En quel sens une réforme doit-elle, le cas échéant, porter ? C’est à préciser la position des producteurs à l’aide de documents rédigés par eux que nous nous attacherons dans la section suivante.
SECTION III
La position des producteurs de blé en face
de la Bourse de Commerce.
Bien que poussé par les puissants remous d’une opinion agricole, que désespéraient à la fois le marasme des cours et la désaffection permanente des pouvoirs publics, le mouvement paysan qui va dresser ses organisations à côté du marché n’est pas une révolution aveugle, précipitant ses hordes sur les institutions qu’elle critique.
En réalité, il s’agit d’une énergie nouvelle qui emprunte sa force autant à la précision de ses disciplines, qu’à la puissance de ses aspirations.
Force cohérente entre les mains d'hommes d’ordre, elle n’a pas inscrit à son programme la destruction systématique de tout ce qui la gêne, mais bien (objectif d’un accès plus difficile) l'amélioration réelle et pra-
tique du sort des individus innombrables qui lui firent confiance.
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Esprits pratiques, les dirigeants des producteurs de blé ont en même temps une conception large et synthétique de leur mission. Ils ne vont pas, en haine de la spéculation, s’acharner brutalement sur la Bourse de Commerce sans rechercher et sans examiner les contingences qui l’expliquent.
Ce qu’ils veulent, ils Pont dit, c’est défendre les cours du blé et des céréales, c’est réaliser le juste prix.
Mais le juste prix n’est point pour eux ce que les tenants de l’économie libérale définissaient. Rappelons ce qu’à cet égard MM. Dupuis et Marre recherchent sur le marché : « Plus abondantes sont les offres et les demandes qui se rencontrent, plus ce qu’on appelle le juste prix est serré de près. Incontestée est cette doctrine qui ne présente aucune faille, si, du moins, le poids des offres et des demandes se trouve déterminé par une balance exacte et sensible... Les marchés réglementés de Bourse donnent-ils la garantie de représenter cette parfaite balance ?
« La question est capitale, puisque la notion du juste prix est le support de toutes les relations économiques. »
Ainsi pour les praticiens de la Bourse, le juste prix c’est la résultante sincère de la libre confrontation de l'offre et de la demande.
Point de vue honnête, mais commercial.
On n’a pas aperçu que, dès cette définition fondamentale du juste prix, les producteurs de blé ne pourraient suivre les disciplines du marché.
Car, pour eux, le juste prix ce n’est point le cours auquel les hasards du marchés, même scrupuleusement contrôlés, feront apparaître la valeur de la marchandise ; ces cours peuvent être influencés à la fois par
Mg I
une politique d’achat que les agriculteurs ne contrôlent
pas ou par l'introduction sur le marché de céréales étrangères.
Le juste prix, pour les producteurs de blé (et leur erreur initiale paraît être de n’avoir pas nettement dégagé ce principe) c’est non point le résultat hasardeux des transactions sur les céréales, mais bien l’exacte rémunération des débours et de l'effort paysan.
Par là, en exigeant que les errements des marchés commerciaux soient ramenés arbitrairement à l’appréciation exacte de la valeur intrinsèque du produit, les producteurs appellent sur la Bourse des Marchandises une intervention étrangère et toute-puissante, devant qui les opérateurs doivent s’incliner. Sans qu’elle l'ait expressément dit, la production agricole fait appel à l'intervention des pouvoirs publics.
Mais, dira-t-o5, il est impossible de contraindre un marché dont le but précisément est de faire apparaître les cours résultant de la confrontation de l'offre et de la demande, à rester en même temps le miroir des fluctuations de la valeur intrinsèque de la marchandise. Les cours ne peuvent suivre deux lignes, celle du commerce et celle de lagriculture. Aïnsi, pour les commissionnaires, les paysans ne sont que des intrus dont les considérations restent sans valeur sur le résultat mathématique d’une opération commerciale. Pour les paysans, le marché ne serait qu’un jeu abstrait incontrôlable et dont les résultats, que les intéressés n’ont pas déterminés, viendraient seulement contrecarrer l’appréciation saine et normale de leur effort.
Cette conception découragée de la Bourse de Commerce, les producteurs se refusèrent à la faire leur.
Il est inexact, tout d’abord, de prétendre que le marché ne puisse fonctionner que d’une façon abstraite et sans qu'aucune communication avec l'extérieur ne vienne influer sur les cours.
La preuve la plus nette qu’on en puisse donner, c’est précisément ce qui se pratiquait sur le marché des blés de Paris à la fin de chaque mois. En effet, à ces époques, il eût été facile à des opérateurs, respectueux d’ailleurs du jeu de l’offre et de la demande, de contraindre leur contrepartiste à se racheter à des taux déraisonnables en faisant main basse, à la veille de la livraison, sur des stocks entiers de la marchandise que celui-ci s’était engagé à leur livrer. C’est ce qu’on appelait en terme de Bourse les étranglements ou « corners ». Pour pallier à ces pratiques inadmissibles, mais dont il faut bien reconnaître qu’elles étaient dans la stricte logique du système libéral, on liquidait tous les mois les opérations non encore dénouées sur une base de liquidation arbitraire établie d’après la valeur du blé au marché libre.
On voit que l’on peut donc parfaitement spéculer à la Bourse sur des cours qui ne sont pas déterminés seulement par les données strictement commerciales du marché, mais encore par d’autres éléments imprévisibles, parmi lesquels la juste revendication agricole doit trouver sa place.
Aussi dans l’étude documentaire qu’établissait en mars 1932 M. Remy Goussault, chargé du service de représentation de l’agriculture à la Bourse du Commerce, celui-ci, reconnaissant les services rendus à la production par la Bourse de Commerce dans une économie saine et équilibrée, précisait-il sa position dans les
PET termes suivants : « En pratique, deux cas peuvent se présenter :
a) « Le marché à terme peut être équilibré, ni développé à l’excès ni trop étroit, adapté aux conditions économiques régissant le produit qui est l’objet du marché. Alors le marché à terme joue son rôle de compensateur de tendances et l’agriculture n’a pas intérêt à le supprimer.
« La suppression d’un marché à terme qui existe déjà
serait une cause de troubles.
« En effet, s’il n’est pas immédiatement remplacé par une large organisation de vente, le marché à terme en disparaissant laisse le marché et les cours entre les mains des professionnels les mieux concentrés, les mieux outillés du point de vue économique, c’est-à-dire en fait les gros acheteurs. La suppression brutale du marché à terme du blé par exemple, laisserait sans doute, les minoteries les plus importantes achetant dans un large rayon, devenir seules les arbitres établissant la compensation des prix (à leur profit) entre les régions.
« D'autre part, des opérations « à livrer >» se développeraient au marché libre, où incontrôlables, elles seraient probablement moins saines. Il y a intérêt à concentrer les opérations « à livrer » ou « à terme » dans un marché réglementé où on peut les soumettre à certaines conditions et les contrôler.
b}) « Le marché à terme peut sortir de son rôle, être déséquilibré, se faire ie terrain de jeu d’opérateurs non professionnels ; se constituer l’instrument d’intérêts contraires aux intérêts agricoles.
« Dans ce cas il faut des réformes énergiques redressant le marché à terme ou sinon l’agriculture n’aurait
SECTION aucune raison de ne pas préférer les conséquences d’une fermeture, si néfaste soit-elle, mais auxquelles on pourrait remédier, au maintien d’un marché à terme irrémédiablement faussé. >» Et M. Goussault évoque précisément ensuite les années d’avant 1930 qui lui paraissent Pillustration la plus frappante de sa seconde hypothèse :
« Au marché à terme du blé, de l’avoine et même de l'orge, le passé récent donne à cet égard des renseignements et une certaine expérience aux producteurs. Ces marchés étaient déséquilibrés, faussés, manœuvrés contre les intérêts agricoles, le théâtre d’opérations de pur jeu. »
Or avant 1930 le marché se trouvait orienté à la baisse, en raison
1° Des vices techniques du règlement ;
2° Des opérations spéculatives qui se livraient à la baisse sous l’œil complaisant du gouvernement, enchanté de voir baisser le prix du pain, et portaient sur des quantités considérables de marchandises (1.500.000 à 1.800.000 quintaux par jour), tout à fait disproportionnées avec les possibilités réelles du marché.
Critiques véhémentes, revendications légitimes, mais comment leur donner satisfaction ?
Sans doute sur certains points techniques le remède allait-il de soi.
C’est ainsi que les producteurs faisaient grief, très justement, à la Bourse de baser les opérations sur des échantillons mal contrôlés et, partant, de qualité défectueuse. Le résultat, toute filière aboutissant à la livraison de la marchandise au dernier titulaire, c’est que la perspective de recevoir en fin de compte une marchandise défectueuse pesait sur l’ensemble des opérations, les
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entraînait vers la baisse, aucun des acheteurs ne se souciant d’être le dernier de la filière et chacun se hâtant de se débarrasser d’une emplette dont il connaissait la mauvaise qualité. On eût dit de ce jeu de « petit bonhomme vit encore », où les joueurs en cercle se repassent un tisôn enflammé, le perdant restant celui entre les mains duquel le tison s'éteint.
Il était bien naturel que les producteurs de blé n’admissent point que les cours dont dépendait leur vie fussent abandonnés au hasard de ces fantaisies.
Cette critique typique, qui montre combien il était facile sur certains points de réformer le règlement, nous permet aussi de définir l’esprit dans lequel se réalisa sur le marché du blé la réforme de 1930.
Le problème qui était posé à cette époque était un problème de confiance.
Un peu naïvement, les producteurs voyaient dans la Bourse de Commerce un repaire de spéculateurs à la baisse qui, en faussant le règlement, empêchaient l’établissement sincère de la cotation. En réclamant un droit de regard sur le marché ils pensaient qu’il leur suffirait de rétablir les règles normales du jeu pour que la spéculation à la baisse disparût et que par là même le juste prix fût assuré.
Leur erreur-provenait de ce qu’ils confondaient alors, sans s’en rendre compte, comme nous l'avons dit, le prix honnêtement débattu entre vendeurs et acheteurs, avec la rémunération équitable du producteur. En 1930, ils demandaient seulement que les pouvoirs publics assurassent la moralité de la Bourse sans, à l'exception de ce contrôle, qu’il fût porté atteinte au caractère privé
LEE ee VIEN de l’organisme. La suite devait démontrer que les producteurs s’étaient trompés et que le système de droit privé était incompatible avec le service public qu’ils attendaient désormais du marché réglementé.
LA RÉFORME DE
SECTION I
Sens et portée de ia réforme.
Et voici qu’une démonstration péremptoire va être donnée de l'impossibilité de maintenir par des règles purement civiles la discipline publique que lopinion agricole voudrait voir régner sur le marché.
En 1930, une réforme est tentée sur le marché du blé. Réforme loyale et qui donne satisfaction aux revendications agricoles, non seulement en redressant le règlement, en assainissant les opérations, mais encore en ouvrant aux représentants de l’agriculture le droit de regard le plus large.
À cette organisation nouvelle, le Parlement fera appel pour appliquer une loi qui intéresse au premier chef l'intérêt public : la loi fixant le prix minimum du blé et liquidant les opérations boursières qui ont provoqué la panique.
Animés du désir le plus sincère de respecter le règlement et de collaborer avec les pouvoirs publics dans la tâche nationale qu’ils ont assumée, les dirigeants du syndicat des blés prendront leur responsabilité et for-
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muleront leur décision en s’entourant de toutes les garanties nécessaires pour en assurer le bien-fondé.
Mais, contre cette décision déférée aux tribunaux du droit commun, des intérêts opposés se ligueront et l’on aboutira à cette conséquence navrante qu’une décision administrative par son essence, sera désormais livrée à la critique des particuliers et qu’en raison du caractère privé des organisations syndicales du marché, la Cour d'appel de Paris autorisera le moindre spéculateur à faire écarter l’application d’une mesure prise dans l’intérêt général. Cette « expérience » de 1930, et les suites qu’elle a comportées, marquent d’une façon si claire le problème d’aujourd’hui, soulignent si manifestement l’absurdité qu’il y aurait à abandonner à la précarité et surtout à la relativité des sanctions du droit privé les organismes responsables du marché, dont on exige désormais un véritable service public, en un mot, elle démontre si parfaitement que les réformes d’aujourd’hui ne peuvent avoir de sens que dans la mesure où elles ont adapté l’organisme à l’œuvre qu’elle lui confiait, qu’il nous paraît nécessaire d’entrer dans plus de détails et d’examiner successivement
A la Section II : Les réformes apportées au syndicat des blés en 1930 ;
À la Section III : Les incidents et les procédures relatifs à l’application de la loi sur le prix minimum ;
A la Section IV : Le statut juridique qu’en définitive les juridictions saisies ont reconnu au syndicat.
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SECTION II
Les évènements et les transformations de 1929-1930. Statut juridique du syndicat des blés.
En 1929, les récoltes ayant été excédentaires, il en résulta une baisse très marquée des cours ; cette situation inquiéta d’abord les producteurs de blé qui, dès cette époque, insistèrent auprès de la Chambre de commerce pour que les représentants de l’agriculture fussent investis d’un droit plus efficace que celui de présence dont ils disposaient au syndicat des blés.
Mais surtout, le gouvernement s’alarma enfin du sort des campagnes françaises et pour décongestionner le marché et par là redresser les cours, une prime à l'exportation .très considérable, puisqu'elle atteignait 50 francs par quintal, permit aux producteurs d’aller chercher sur les marchés étrangers les débouchés que leur refusait le marché national.
Les résultats de cette politique dépassèrent l'attente du gouvernement ; en effet, la campagne de 1930 se fit nettement à la hausse, c’est le but qu’on avait poursuivi. Mais les circonstances naturelles vinrent accentuer jusqu’à la catastrophe cette orientation : la récolte de 1930 s’annonçait, en contraste avec celle de l’année précédente, nettement déficitaire et c'était une nouvelle raison d'augmentation des prix du blé.
A la Bourse de Commerce la spéculation qui toujours accentue les mouvements économiques, abandonnant les traditionnelles positions de baisse se portait à la hausse, massivement. Que pouvait faire la Chambre Syndicale,
ROUES
organisme de droit privé, sinon s’abstenir de toute intervention arbitraire sur le marché et laisser les commissionnaires exécuter les ordres de leur clientèle ?
Mais la Chambre syndicale recevait de haut lieu des suggestions sur la défense de l’intérêt public, et pour la première fois, méconnaissant le caractère strictement commercial de la profession, l’organisme directeur du syndicat donna l’ordre à ses ressortissants, pour modérer les cours, de s’abstenir de tout achat nouveau.
Cette attitude de la Chambre syndicale était en parfaite concordance avec la politique du gouvernement qui avait été avisé de sa décision et de son côté prenait toute mesure pour enrayer la hausse.
Mais en réalité une si violente bourrasque ne pouvait être arrêtée par ces moyens de fortune, d’ailleurs illégaux ; des mesures plus énergiques intervinrent : un arrêté ministériel du 30 juillet (Journal officiel du 31 juillet 1930, page 8693) décidait que toutes les affaires traitées à cette date seraient résiliées de plein droit et liquidées au cours de compensation fixé par la Chambre de commerce de Paris.
La raison que le Ministre du Commerce donnait de
cette intervention brutale était tout un ensemble de mo-
difications qu’il apportait par le même arrêté au règlement du marché ; et le moment était si mal choisi d'opérer aïnsi « à chaud » qu’on peut se demander si en réalité et contrairement au texte officiel, la réforme ne servit pas de prétexte à la liquidation, bien plutôt qu’elle ne la provoqua.
Quoi qu’il en soit, la liquidation des opérations lésait trop d'intérêts particuliers pour que la décision du
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Ministre du Commerce fut acceptée sans protestations : l'arrêté ministériel fut déféré au Conseil d'Etat.
Après y avoir müûürement réfléchi, la haute juridiction, le 26 juillet 1935, soit à peu près cinq ans après le prononcé de la décision, validait les réformes apportées sur le marché, mais, par ailleurs, considérant « qu’il ressortait de l'instruction qu’en ce qui concerne la résiliation des affaires la décision de la Chambre de commerce n’avait été prise qu’en vue de favoriser certains usagers du marché surpris par une hausse rapide des cours du blé », le Conseil d’Etat annulait la délibération attaquée sur ce point, et par voie de conséquence, l’arrêté du 30 juillet 1930 qui l’avait homologuée et publiée.
Par contre la réforme du règlement des blés en 1930 était parfaitement légale. Mais, à vrai dire, la lecture du Journal Officiel ne nous fait pas apparaître la réforme dans toute son ampleur. En effet, outre certaines améliorations techniques minutieusemeent énumérées et l'établissement d’un contrôle sévère de toutes les opérations traitées au marché réglementé des blés, seigles, avoines et orges, qui sera désormais exercé par la Chambre de commerce de Paris (et qui n’était en fait que l'application plus stricte de l'institution du répertoire) l’arrêté ministériel n’apportait, dans le sens des revendications des producteurs, qu’une mesure vraiment nouvelle de moralisation du marché : l’obligation d’enregistrer toutes les affaires à la caisse de liquidation.
Mais, d’un autre côté, les producteurs de blé obtenaient de la Chambre de commerce la réforme essentielle, celle où ils voyaient le moyen le plus certain de faire triompher leur politique de défense des intérêts agricoles : la Chambre de commerce imposa au syndi-
cat de nouveaux statuts qui en transformaient l'esprit.
La seule comparaison entre le but du syndicat énoncé dans les statuts de 1928 et ceux de 1930 est à cet égard édifiante. L'article 2 des statuts de 1928 disait : « Le syndicat a pour objet la défense des intérêts du commerce des blés, seigles, avoines et orges. » Institution de droit privé, le groupement dans sa forme d’alors ne poursuivait pas d’autre objet que l’ancien Cercle du Louvre. :
Les statuts de 1930 marquent une adhésion formelle aux disciplines administratives : « Le syndicat a pour objet d’assurer le fonctionnement du marché à terme des biés, seigles, avoines et orges à la Bourse du commerce de Paris dans les conditions fixées par le règlement, homologuées par le ministre du Commerce. » Et suivant cette voie, les statuts, accentuant l’illégalité commise en 1924 en ouvrant la porte aux représentants de l’agriculture, leur avançaient cette fois un fauteuil à la table des délibérations.
Le syndicat comprenait, en effet, maintenant trois catégories d’adhérents ayant voix délibérative :
Catégorie A : Les personnes dites « courtiers commissionnaires à la Bourse de commerce >» qui conservaient d’ailleurs le monopole de leur profession sur le marché et dont le nombre était limité au chiffre maximum de 81.
Catégorie B : Les courtiers, négociants en céréales, meuniers, minotiers, semouliers, malteurs, brasseurs et distillateurs de grains. 3
Catégorie C : Producteurs de blé, seigles, avoines et orges, anciens producteurs et associations de producteurs.
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Les neuf sièges de la Chambre syndicale étaient répartis de la façon suivante : Cinq membres de la catégorie A, deux membres de la catégorie B, deux membres de la catégorie C. Chacun des ces délégués, dans chaque catégorie, était choisi par la Chambre de commerce sur une liste comprenant deux fois plus de noms, liste qui était élue par les membres de sa catégorie.
Statut juridique de la nouvelle formation.
Qu'est devenu le groupement des commissionnaires dans cette réforme assez hétéroclite ? Il est assez difficile de le dire. Associés malgré eux, dans une formation dont ils ne choisissent ni la forme ni les statuts, à des membres étrangers au marché qui ne représentent, au fond, que la partie de l’opinion publique dont l’administration entend recueillir les avis, les commissionnaires vont poursuivre leur commerce sous un contrôle administratif étroit.
Exerçant leur profession, sinon selon les règles administratives du moins dans les limites tracées par l'administration, ils disposent, en contre-partie, d’un monopole légal. Au titre près, ce sont des officiers ministériels. Plus libres, certes, que les agents de change pour la négociation de leur charge, mais par contre infiniment plus surveillés qu'eux dans leur organisation syndicale.
Leur Chambre dont les membres sont désignés par l’organisme de tutelle et ne disposent sur les autres catégories que de la majorité d’une voix, n’est-elle pas devenue un véritable organe administratif ?
On le crut !
Enfin, le syndicat du marché réglementé des blés paraissait adapté à ses responsabilités, érigé en un véritable service public. Et les producteurs de blé se réjouirent : « Aujourd’hui, le marché est assaini, le règlement a été redressé de telle façon que le marché à terme apporte plutôt un soutien au cours du marché libre. La collaboration qui s’est instituée entre producteurs et commissionnaires a eu ce résultat capital de faire comprendre à ceux-ci la nécessité de tenir la balance égale entre les intérêts de la grande minoterie et ceux de l’agriculture. » Cet hosanna des producteurs s’expliquait par l’application loyale de la réforme qui avait permis aux représentants de l’agriculture de s’associer étroitement, tant au sein de la Chambre syndicale que dans les commissions diverses, au fonctionnement du marché.
Or, le vice originel du règlement nouveau était que, rédigé par des praticiens, il n’avait tenu aucun compte des réalités juridiques. Ces bizarres machines, où se trouvent associés les intérêts les plus divers, en raison même de leur opposition, ne peuvent trouver en ellesmêmes le principe de leur cohésion. Le droit privé est impuissant à garantir d’aussi paradoxaux assemblages.
Appliqué tout entier au service de lPintérêt public, le marché réglementé ne pouvait sous sa nouvelle forme, subsister que dans la mesure où le droit public lui préterait le secours de ses contraintes.
L'expérience devait démontrer que les réformateurs avaient eu tort de ne pas approprier l’organisme à la fonction qu'ils en attendaient.
SECTION III
Incidents et procédures reiatifs à l'application de la loi sur le prix mirimum.
La récolte pour l’année 1933 s’annonçait nettement excédentaire et cette préoccupation pesait lourdement sur les cours. Qu'on en juge : la campagne, commencée sur le prix de 150 francs pour le quintal de blé se terminait en juin sur le cours de 60 francs. C’était, pour l'agriculture, une véritable ruine et les producteurs de blé dénonçaïent les spéculateurs à la baisse qui pour assurer la réussite de leurs opérations-papier à la Bourse de commerce entretenaient la panique sur tous les marchés du pays et accentuaient à plaisir leffondrement des cours.
Le Parlement se préoecupa de pallier aux conséquences désastreuses de cette abondance de biens qui, selon la tendance générale du temps, tournait à la catastrophe nationale.
À la tribune de la Chambre les orateurs se succédèrent, et tous faisaient applaudir la défense des intérêts de l’agriculture et la nécessité d’instituer un prix minimum pour le blé.
La longueur et la difficulté des débats laissent assez supposer que les parlementaires n’avaient pas en réalité des conceptions tout à fait semblables pour la défense du marché. Mais, de même que la défense de l’agriculture ralliait l'approbation générale, le flétrissement des menées spéculatives était resté l’un de ces arguments
RU Is clefs qui ouvrent à ceux qui s’en emparent toutes les sympathies.
Qui, pour la foule, dit « spéculation », dit « Bourse de Commerce », aussi le texte qui fut définitivement adopté et devint la loi du 10 juillet 1933 prévoyait-i pour les marchés réglementés une liquidation plus rigoureuse des opérations engagées avant la fixation du prix minimum que pour le marché libre. Sur le marché libre. en effet, la loi décide :
« Que tous les marchés, de quelque mature qu’ils soient, de blé ou de produits dérivés, comportant livraison après le 15: juin 1933, seront, si la livraison n’a pas encore été faite, résiliés sans indemnité à la demande de lune quelconque des parties. »
Sur le marché réglementé, on ne fait pas confiance à la bonne foi réciproque des contractants et c’est sans faire appel à la volonté des parties, que le législateur annule brutalement les opérations.
« En ce qui concerne les marchés réglementés, les opérations postérieures au 15 juin 1933, seront annulées purement et simplement, celles antérieures à cette date seront liquidées conformément au règlement de ces marchés, comme en cas de taxation générale. » Or le cas de taxation générale était prévu dans les termes suivants par le règlement du marché :
Article 81, alinéa 4 : « En cas de taxation générale, la résiliation et la liquidation des engagements portant sur les époques visées par la taxation de la réquisition s’effectueront conformément aux dispositions prévues à l’article 82. »
Article 82 : « Au cas où les affaires se trouveraient officiellement suspendues, la Chambre syndicale agis-
sant suivant les circonstances, fixera, dans un délai laissé à son appréciation mais qui ne pourra pas excéder trois jours francs à dater du jour de la suspension, des cours de compensation sur lesquels tous les marchés, quelle qu’en soit la nature, seront résiliés d’office obligatoirement. »
La Chambre syndicale est donc appelée formellement par la loi à collaborer à la défense du marché. Mise en présence de l’annulation d’office des opérations, elle doit en opérer la liquidation sur des bases qu’il lui appartient de déterminer. En fait, bien que le règlement déclarât que la Chambre syndicale agirait suivant les circonstances, cet organisme ne disposait pas d’une puissance arbitraire dans la fixation des cours de compensation. Le troisième paragraphe spécifiait en effet que « les cours de compensation seraient fixés par la Chambre syndicale en prenant pour base la moyenne des cours cotés, pendant les quinze dernières bourses qui auront précédé la suspension ». Visiblement le législateur avait pensé que la tâche de la Chambre syndicale fui était tracée avec une rigueur mathématique.
Il n’avait oublié qu’une chose en lui indiquant la solution du problème, c’était d’en préciser les données. Quels cours la Chambre syndicale devait-elle choisir comme étant ceux qui avaient précédé la suspension ? En effet si, postérieurement au 15 juin, les opérations avaient été rétroactivement annulées, il n’en restait pas moins que jusqu’à la promulgation de la loi, c’est-à-dire jusqu’au 15 juillet 1933, ces opérations aujourd’hui annulées avaient permis l’enregistrement de cotations et que si ces dernières, par le fait du prince, ne cOrrespondaient plus à des actes juridiquement valables, elles
n’en avaient pas moins exprimé un phénomène économique patent, celui de l'offre et de la demande sur le marché, et, par conséquent, pouvaient aussi bien servir de référence pour l’établissement des cours de compensation que les cotations relevées sur les opérations maintenues.
L'intérêt de la question était, financièrement parlant, d’une importance considérable; en effet, les cours s'étaient redressés après le 15 juin, à la suite des débats parlementaires annonçant la fixation d’un prix mimimum et, dés lors, les spéculations à la baïsse ne se trouvaient pénalisées que si les cours de compensation étaient établis sur des bases postérieures au redressement du marché.
Qu’allait faire la Chambre syndicale ? Il lui fallait, d'urgence, prendre une décision. Dans le silence de la loi elle devait, pour répondre aux vœux du législateur, liquider au plus tôt les marchés. Agissant pour exécuter la volonté du Parlement, elle apparaissait bien investie d’une mission publique.
C’est dans cet esprit que ses dirigeants, commission naires aussi bien que représentants des autres catége ries, décidèrent de n’agir que sur l'instruction formelle de l’organe administratif de tutelle : la Chambre de Commerce. Et c’est sur l'indication de celle-ci que la Chambre syndicale adopta la solution que dictait le bon sens : les cours de compensation furent calculés sur les cotations redressées qui avaient immédiatement précédé la promulgation de la loi.
Cette décision n’alla pas sans provoquer de la part de certains commissionnaires de vigoureuses réactions ; les unes se manifestèrent par des actes d’indiscipline,
d’autres aboutirent à des procès, devant des juridictions administratives et aussi, consulaires.
Ainsi le problème se trouvait posé, moins celui de savoir quel était en définitive le cours de compensation qui devait être choisi, que celui du statut de la Chambre syndicale.
Le cas était typique. Manifestement, celle-ci n'avait agi que pour appliquer la loi dans le sens de l'intérêt public et sous la garantie des autorités admiünistratives. Si véritablement, et cela paraissait nécessaire, les nouvelles règles de son recrutement et de son action s’adaptant à ses responsabilités, en avait fait un organe administratif, le Conseïl d'Etat, examinant la décision, se bornerait à en vérifier la conformité avec Îles kmites des pouvoirs dont la Chambre syndicale était investie. Les juridictions civiles, au contraire, se refuseraient à en connaître.
Or il se trouva que des deux côtés de la barre, on s'était préoccupé-de consulter des juristes pour connaître le cours de compensation qui aurait dû être choisi ; ‘et si les conclusions de ces autorités divergeaient sur la solution finale, elles ne paraissaient guère s’écarter Îles unes :et les autres de la même certitude : la Chambre syndicale, investie d’un véritable pouvoir adminstratif. ne pouvait être critiquée dans sa fonction que par la juridiction administrative. M. Henri Lalou, tenant de la Chambre syndicale, écrivait : « Déléguée par le pouvoir législatif, d’une part, pour constater les cours même après le 15 juin 1933 et d’autre part pour établir les cours de compensation d’après ces cours jusqu’à la suspension de la liberté en vertu de la loi du 10 juillet 1933, comme en Cas de taxation générale, la Chambre syndi-
cale .a pris la décision litigieuse dans la limite de ses attributions et en conformité du texte et l'esprit de la loi. »
Bien mieux, considérant que dans le cas particulier, il s'agissait d’une véritable délégation du pouvoir législatif, M. Henri Lalou concluait que « la décision de la Chambre syndicale qui ne pourrait pas être critiquée devant un tribunal lui paraissait également à labri de toute autre censure ». Cette appréciatios était combattue par M. Appleton, tenant de l'opinion adverse, qui .estimait néanmoins que la décision de la Chambre syndicale ne pouvait être déférée qu’au Conseil d'Etat : « D’abord, la décision de la Chambre syndicale fixant les cours de compensation peut sûrement être attaquée devant le Conseil d'Etat, par dla voie du recours pour excès de pouvoir, le législateur n’a jamais en effet délégué ses pouvoirs à la Chambre syndicale, il ne l’a pas investie du droit de faire des décrets-lois, il s’est borné à Jui reconnaître dans le cas actuel le pouvoir de régler les cours de compensation, ce qui est intrinsèquement une attribution d'ordre législatif. Il n'appartient pas, il n’a jamais appartenu au législateur de constater ou de régler les cours des valeurs et des marchandises, cela est d'ordre administratif ».
C'était bien clair. Indépendamment du rôle particulier qu’elle avait pu jouer à l’occasion de la loi sur le prix minimum, la Chambre syndicale apparaissait dans ses pouvoirs réglementaires comme un organe administratif.
Telle parut être également tout d’abord l'opinion des tribunaux saisis : sur une instance en référé introduite par l’un des commissionnaires dissidents, le Président du Tribunal civil refusait de substituer son autorité à celle
de la Chambre syndicale : « Attendu que le juge des référés ne peut que s’en tenir à la décision prise par la Chambre syndicale en vertu des pouvoirs qu’elle tenait de la loi elle-même, qu’il ne lui appartient pas d’annuler ou de modifier cette décision qu’il ne peut méconnaître et qu’il ne saurait substituer un cours de compensation à celui qui a été fixé par la Chambre syndicale » (ordonnance du Î4 mars 1934). »
Quant au tribunal de commerce, il fut plus net encore dans son appréciation et n’hésita pas à affirmer le caractère purement administratif des fonctions de la Chambre syndicale (Trib. Comm., 6 février 1934, Gaz. Trib. 30-31 mars 1934). « Attendu qu'aux termes du règlement, la Chambre syndicale exerce des pouvoirs opposables à tous, de discipline, d’arbitrage et de réglementation, notamment celui de fixer les cours de compensation... Attendu que les membres de la Chambre syndicale ne sont recherchés que pour un acte accompli dans l’exercice de la fonction officielle dont ils sont investis. Attendu que les membres de la Chambre syndicale tiennent de la loi du 10 juillet 1933 le pouvoir réglementaire de fixer les cours de liquidation auxquels seront résiliées toutes affaires traitées avant le 15 juin 1933, que leur décision a donc force de loi si elle n’est entachée d’abus de pouvoir, qu’il ne s’agit pas en l’espèce d'interpréter une décision, d’ailleurs très claire, mais de l’annuler ; qu'aucun texte de loi n’attribue aux tribunaux de commerce compétence pour modifier ou annuler un texte réglementaire ; qu’ainsi à tous égards le tribu-
‘nal est incompétent ratione materiae. »
Les tribunaux rejoignaient ainsi les juristes pour défi-
nir le caractère administratif de la Chambre syndicale
et si, à l’occasion, pour justifier l’appréciation qu'ils faisaient de son statut juridique, ils invoquaient la délégation de pouvoir contenue dans la loi du 10 juillet 1933, leur opinion était surtout déterminée par le bon sens et par l’évidence : pour eux la question, en effet, paraît à peine se poser ; la Chambre syndicale, agissant en vertu de pouvoirs réglementaires, sous le contrôle administratif et dans l'intérêt du public, ne peut être en bonne logique qu’une entité administrative. |
On oubliait seulement de vérifier son acte de naissance et l’on méconnaissait l’erreur que nous avons déjà signalée et que la suite va mettre en lumière : que les Pouvoirs Publics avaient construit tout un monument sans se préoccuper de lui donner la base indispensable d’un statut administratif nettement défini.
SECTION IV
Les rapports du marché avec le droit public dégagés par les juridictions saisies.
Les hautes juridictions à qui fut déférée la décision de la Chambre syndicale ne se méprirent pas sur le caractère juridique de cette autorité du marché. Le Conseil d'Etat refusa d'examiner la décision, en affirmant qu’elle n’émanait point d’une autorité administrative, tandis que la Cour de Paris acceptait de juger le fond du débat et se déclarait compétente pour statuer sur les récriminations formulées par les commissionnaires à l'encontre de la décision syndicale. L'arrêt rendu par la première Chambre de la Cour de Paris, le 19 décembre 1935 (Gaz. Pal., 1935, 1169) abordaïit franchement le problème : « Considérant sans doute que l’in-
timé soutient que l’autorité judiciaire «est incompétente pour statuer sur la régularité des cours de compensation qui auraient été établis par la Chambre syndicale en vertu d’une délégation du pouvoir législatif.
« Mais considérant que la Chambre du syndicat réglementé du commerce des blés, seigles, avoines et -orges, dont le siège social «est à la Bourse de Commerce est un organisme d’ordre privé, syndicat professionnel régi par la loi du 24 mars 1884, modifiée par celle du 12 mars 1920, codifiée au Code du travail ; que la loi du 10 juil-
let 1933 qui se borne à prescrire une liquidation con-
forme au règlement du marché ne contient aucune délégation de pouvoir à la Chambre syndicale, qu’en fixant le.:cours de compensation la Chambre syndicale n’a donc fait que remplir une fonction économique qui rentre essentiellement dans sa mission telle que l’a définie le règlement du marché. »
En plaidant, les avocats de la Chambre syndicale n’avaient pas seulement attiré l’attention de la Cour sur les arguments juridiques qui leur permettaient de conclure que les différentes réformes apportées par les Pouvoirs Publics au marché des blés en avaient fait une véritable annexe des autorités administratives. Ils avaient aussi évoqué la situation de fait, et montrant la Chambre syndicale placée au milieu des intérêts particuliers et les réglementant dans le sens du bien général, ils avaient dénoncé le péril d’une décision judiciaire qui, en donnant satisfaction à un intérêt particulier contre le pouvoir réglementaire ruinerait l'autorité .&e ce dernier et susciterait à son encontre une multiplicité de procès, qui se réclameraient, avec la quasi-certitude du succès, de la jurisprudence nouvelle.
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Car c'était bien là qu'apparaissait le vice de l’organi-
sation.
Imaginons que la Chambre syndicale ait été une autorité administrative ; placée, quant à l'interprétation de la loi devant le dilemne des cours de compensation «lle aurait choisi, «en s’entourant, comme elle Va fait, de tous les renseignements de mature à éclairer sa décision ; celle-ci une fois prise, il eût appartenu seulement au Conseil d'Etat de l’examiner, encore cet examen n’eût-il pu aboutir à une infirmation que s’il avait fait apparaître un vice de forme ou un excès de pouvoir. Mais à supposer même que le Conseil d'Etat eût réformé la décision de la Chambre syndicale, alors cette solution
pourtant radicale aurait eu sur le marché des consé-
quences infiniment plus cohérentes et logiques que celle qui découlait naturellement de larrêt de la première Chambre.
Infirmée par de Conseil d'Etat, la décision de la Chambre syndicale disparaissait.
Infirmée par la Cour de Paris, la décision de da Chambre syndicale ne disparaissait, en vertu du principe de la relativité de la chose jugée, qu’à l'égard des parties qui l'avaient déférée aux tribunaux.
Ainsi sur ce marché du blé (auquel les Pouvoirs Publics avaient porté un intérêt si vif, sur lequel il leur avait paru si nécessaire de représenter nettement l’opinion nationale qu’ils avaient démoli ses cadres syndicaux, faconné sa Chambre selon un modèle qu'ils avaient choisi et recruté eux-mêmes sur les listes qui leur étaient soumises ses agents directeurs) les décisions réglementaires prises, sous la tutelle étroite de l’Administration, étaient livrées aux critiques et aux récriminations
de chacun. Ce n’était plus l’ordre public qui était compromis à la Bourse de Commerce, c’était l’ordre tout simplement.
La décision de la Cour d’appel ne pouvait pourtant être critiquée : comme un de leurs illustres prédécesseurs, les magistrats qui l’avaient rendue auraient pu répondre : « Nous rendons des arrêts et non des services. »
Appliquant, selon leur conscience de juristes, des textes à une espèce particulière, ils avaient méconnu les nécessités administratives, mais, en se laissant influencer par elles, ils auraient enfreint les règles de l’ordre judiciaire.
La situation n’était point de leur fait, mais bien de celui des textes qui avaient négligé l’essentiel, en n’arrachant point aux règles du droit privé une institution qui n’y appartenait plus.
Ce danger permanent, né de l’incompatibilité évidente entre le rôle qu’on veut faire jouer au marché et le caractère des responsabilités qui restent attachées aux décisions de ses organismes directeurs, on ne peut manquer de l’apercevoir à chaque conflit entre les intérêts privés et les intérêts publics qui s’entremêlent à la Bourse de Commerce. Institution placée en porte à faux, la Chambre syndicale est à la merci d’une crise. Telle était la leçon des procédures que nous avons évoquées ; depuis lors toute l’organisation a été transformée, nous verrons dans le chapitre suivant si les réformateurs ont su tenir compte de l’enseignement recu.
LA DERNIÈRE RÉFORME
SECTION I
Situation générale du marché à la veille de la réforme.
Contrairement à la réforme de 1930, la réforme qui fut entreprise dès 1934 et parachevée dans son texte en 1935 et 1936 s’attaqua à une refonte générale de tous les marchés réglementés, dont elle voulait coordonner les règles qui auraient dùû leur être communes.
Rappelons que le marché du blé, avec les liens si curieux qui l’unissaient à la Chambre de commerce et que l’expérience de la loi sur le prix minimum avait montré incapables de l’arracher aux attaques des intérêts privés, apparaissait pourtant parmi les autres groupements comme le plus neuf et le plus ouvert aux idées qui se faisaient jour à la Bourse. Seul il comportait dans son recrutement la représentation des producteurs agricoles, tout au plus pouvait-on chercher une certaine analogie dans la composition du Syndicat des sucres, qui admettait parmi ses membres certains représentants des fabricants de sucre et des raffineurs.
Mais surtout, les garanties de moralité qui avaient été imposées à l’exercice de la profession de commissionnaire ne se retrouvaient pas sur les autres marchés.
L'enregistrement des affaires à la Caisse de liquidation n’était obligatoire que sur le marché du blé ; les mesures destinées à assurer le caractère loyal et sérieux de la commission étaient également restreintes à ce marché, de même les droits de contrôle de la Chambre de Commerce ne jouaient vraiment qu’au Syndicat des blés. Une seule réserve : la Commission d’appel à laquelle par arrêté ministériel du 15 mars 1930 étaient déférées les décisions disciplinaires du syndicat et qui était une dépendance de la Chambre de Commerce groupait tous les marchés sous sa juridiction.
L'ensemble était d'autant plus incohérent, malgré la présence du Syndicat générai qui se cantonnaïit dans le rôle d’intendant des intérêts matériels des différentes administrations à la Bourse, que par le recrutement même des différents organismes, l’unité aurait dû s’établir d’elle-même.
En effet, malgré les apports nouveaux des derniers règlements, l’agent essentiel de chaque marché restait le commissionnaire. Nanti de sa charge, protégé par son monopole, il exerçait sa fonction selon: les règles de la moralité commerciale et, quoi qu’on en ait dit, sans apporter de passion partisane à la conduite des intérêts qui ne faisaient que passer entre ses mains.
Mais les commissionnaires, si sur chaque marché le nombre en était limité, avaient pour la plupart le même monopole sur les organisations voisines. Les commissionnaires du marché du blé étaient les mêmes personnes que les commissionnaires du marché des sucres ou de lalcool:
Exercant exactement le même métier, selon les mêmes principes, dans le même local, il était parfaitement natu-
rel que les commissionnaires connussent des nécessités techniques différentes, selon la denrée qu’ils traitaient (expertises, etc.). Mais comment admettre qu’au-dessus de ces divergences techniques, les directives professionnelles concernant la sécurité des opérations commerciales, les garanties de moralité qui étaient imposées aux agents du marché, la sollicitation de Fintérêt public ne fussent point également reçues selon que la denrée de base de leur activité était du caoutchouc ou de la farinefleur, du sucre ou du blé. à
EH était impossible d’espérer instituer sur l’un quelconque des marchés une discipline sincèrement acceptée si en même temps, sur les autres marchés, les principes que servaient cette nouvelle règle étaient méconnus. P’aïlleurs, humaïnement, on ne peut admettre qu’une profession voie varier son statut de moralité selon Pobjet auquel elle s’applique.
Ce qu’il fallait entreprendre à la Bourse, c'était une réforme d'ensemble, tenant compte à la fois de la diversité des marchés et de lunité de la profession, organisant d’une façon uniforme la représentation des intérêts qu’on y voulait faire respecter ; bref, il fallait qu’un effort clair et ordonné, apportât tant aux marchés réglementés qu’à la profession de commissionnaire un statut précis.
Cet effort a été tenté avec la plus grande bonne foi, reçu avec une volonté de conciliation et une loyauté indéniables : il semble pourtant que les marchés réglementés ne soient pas encore à l’abri des dangers contre lesquels on a voulu les prémunir et que les commissionnaires n’aient pas bénéficié d’un statut adéquat au rôle qu’on leur a imposé.
ee
SECTION II
Préliminaires de la réforme.
Depuis de longues années, la Chambre de Commerce était préoccupée par les incidents et les désordres dont la Bourse des marchandises était trop souvent le théâtre.
Dès longtemps, elle avait compris la nécessité d’organiser et de hiérarchiser les différents cadres du marché réglementé. C’est sur son initiative que la plupart des réformes réalisées jusque-là avaient été entreprises et pendant la crise de 1933, il est remarquable que la Chambre de Commerce, s’élevant au-dessus des préoccupations commerciales pour prendre une notion très claire de sa mission nationale, ait compris que sur ces marchés où ne figuraient pas seulement les intérêts du négoce mais aussi ceux de la production agricole, ül serait impossible de rien bâtir avant que ne soient conciliés ces apparents antagonismes.
Aussi, dès cette époque, ayant obéi à la nécessité évidente d’une réforme complète et d’une franche organisation de la Bourse, la Chambre de Commerce s’attacha-t-elle à recueillir l’opinion des milieux agricoles comme celle des milieux des commissionnaires.
En réalité, ces deux opinions n’étaient nullement incompatibles. Tous étaient d’accord en effet pour reconnaître qu’un effort d'harmonisation des différents marchés réglementés de la Bourse était indispensable à la poursuite des opérations à terme.
Dans ce but, la profession de commissionnaire, qui
était le lien le plus réel qui unît les différents syndicats, était certainement le terrain sur lequel des améliorations seraient réalisées avec le plus grand succès. Accroître le standing de la profession de commissionnaire, telle était la réclamation persistante des producteurs de blé, et les commissionnaires se déclaraient prêts à accepter d’avance des disciplines et des contrôles que la conscience qu’ils avaient de leur intégrité professionnelle leur interdisait de craindre. Il était donc facile et opportun de déterminer le statut de la profession de commissionnaire.
Mais où le problème devenait beaucoup plus délicat, c'était sur le second point des revendications des producteurs agricoles : quel procédé technique en effet adopter pour que, sans gêner le fonctionnement professionnel des organismes boursiers, la représentation agricole pût faire valoir sur le marché les intérêts généraux dont élle avait la charge. Et ici une réponse bien simple à ce problème paraît se présenter : pourquoi ne pas étendre à tous les marchés l’organisation tripartite du syndicat des blés, organisation dont les producteurs de blé s'étaient, en son temps, déclarés assez satisfaits ?
_C’est que, tout d’abord, une telle organisation n’était possible que parce que derrière les producteurs délégués au Syndicat existaient des associations et des hiérarchies si fortement établies que l’opinion agricole pouvait avoir la certitude d’être vraiment et sincèrement représentée. Mais les autres branches de la production n’ont pas joui comme les céréales du privilège de cette représentation d'élite et dès lors les marchés réglementés, privés de ce soutien nécessaire ne pouvaient fonctionner sur le modèle tripartite des blés.
En outre, et surtout, si les producteurs de blé n’avaient pas caché leur satisfaction de la réforme de 1930, la campagne de baisse qui avait précédé la loi sur le prix minimum, les incidents et les procédures qui l'avaient suivie, les avaient fait quelque peu déchanter. La preuve que leur organisation était insuffisante à faire prévaloir sur le marché les intérêts vitaux de l’agriculture, les faits la leur avaient surabondamment fournie, et la vanité de leurs efforts leur avait démontré l'insuffisance de leurs moyens.
C'était donc bien un système entièrement nouveau qui devait être utilisé désormais, système tout à la fois précis, pour que d’avance soient définis les droits et pouvoirs réciproques, et souple, pour être accueilli en même temps par tous les marchés.
M. Georges-Jean Painvin fut chargé par la Chambre de Commerce d'étudier la question et il déposa, Île 12 juin 1934, un rapport remarquablement précis qui s’efforçait de concilier, et mieux, d’unir ces forces apparemment opposées, qui sont les grandes maîtresses du marché. | Sa
Son rapport posait en exergue quatre principes qui devaient servir de fondement à la réforme.
Le premier de ces principes était la nécessité d’un groupement purement corporatif des commissionnaires. « Les commissionnaires, disait-il, remplissent au regard du marché à terme de la Bourse du Commerce un rôle très analogue à celui que jouent les agents de change sur le marché officiel des valeurs. Ils ont comme eux le caractère de disposer d’un monopole, lequel justifierait la création d’un groupement syndical purement corporatif et commun à tous les marchés. » Et, tant il est
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vrai que les mêmes effets sont toujours appelés par les mêmes causes, de même que Charles IX_ avait érigé les courtiers en corps privilégiés pour ce qu’en leur état prud’hommie et loyauté étaient principalement requises, de même M. Painvin concluait : « La constitution d’un tel groupement ne pourrait que renforcer la discipline, accroître l’importance et élever le standing de la profession. »
2° À cette compagnie des commissionnaires appartiendraient, bien entendu, les questions de discipline auxquelles leurs membres se trouveraient soumis, et les commissionnaires eux-mêmes sous le contrôle de leur organisme professionnel resteraient les techniciens du marché chargés de l'exécution des ordres.
Mais à côté de ces questions techniques dont la nouvelle organisation permettrait d'espérer qu’elles seraient résolues de la façon la plus saine, les questions d’ordre général mises en jeu par lactivité même de la Bourse ne pouvaient être abandonnées à ces professionnels qui n'avaient aucune compétence particulière pour les résoudre.
De là, la proposition que le rapporteur faisait à la Chambre de Commerce de créer des comités techniques à voix consultative qui seraient associés à l’activité du marché et dont le recrutement assurerait la représentation exacte des intérêts généraux qu’on entendait protéger.
3° Le rapporteur ne se dissimulait pas que ce double mécanisme, fonctionnant sur le marché, ne pourrait se développer sans incident et sans heurt ; aussi, dès à présent, prévoyait-il l'institution d’une commission permanente de conciliation par la création d’un
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organe de liaison entre les syndicats et les comités techniques.
4° Ici, manifestement, le rapporteur a entrevu le véritable problème, mais il ne l’a pas résolu. Pour lui, l’élargissement de l'assiette du marché dans le cadre des intérêts publics appelait un élargissement simultané des pouvoirs de contrôle de lorganisme administratif de tutelle : il proposait donc l’accroissement des droits de surveillance de la Chambre de Commerce sur le marché.
Ainsi, la logique de son raisonnement conduisait-elle le rapporteur à mener l'institution nouvelle à la dernière frontière du droit privé et du droit public : celle de l’étroite dépendance d’un organisme privé à l’égard de l'administration, mais il ne franchissait pas cette ultime limite que pourtant l’esprit dans lequel il avait orienté son travail lui aurait commandé d’effacer : il n’appelait pas la consécration définitive du service public que les institutions dont il demandait la création permettaient désormais à la Bourse des marchandises de rendre.
L’évolution de la profession de commissionnaire vers la fonction publique n’était pas achevée.
Or, le rapport de M. Painvin était d’autant plus intéressant à retenir que, dès le 20 juin 1934, la Chambre de Commerce en approuvait les conclusions et décidait la constitution d’une commission d’étude chargée d’élaborer un programme définitif sur la base des principes qu'avait énoncés le rapporteur. La commission d’étude avait, évidemment, à mener à bien un ensemble de mesures excessivement délicates, aussi la réforme ne futelle réalisée qu'avec beaucoup de souplesse.
Tout d’abord, ce n’est que le 30 août 1935 que le Journal Ofjiciel publia l'arrêté du Ministre du Commerce
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et de l’Industrie portant règlement général des marchés réglementés de la Bourse du Commerce. Mais si le règlement général apportait, notamment en ce qui concerne la compagnie des commissionnaires, les réformes qui avaient été poursuivies, il réservait aux différents marchés le soin d’élaborer eux-mêmes leurs règlements spéciaux. C’était une perte de temps, c’était surtout, dans Peffort d’unité qu’on avait entrepris, accepter dès l’abord les obstacles et les divergences de tendances dont précisément on avait voulu triompher. Aussi la réforme ne se réalisa sur les différents marchés qu’avec une certaine incohérence que les lois agricoles de 1936 ne pouvaient qu’accentuer.
C’est ainsi que la nouvelle organisation n’a reçu son application qu’aux dates suivantes
Sur le marché des sucres : mars 1935.
Sur le marché des huiles : juillet 1936.
Sur le marché des céréales : mars 1937, et encore ce dernier marché est-il en sommeil pour la partie la plus importante de son activité, le commerce du blé, en raison de la création de l'Office du blé.
Au mois d'octobre 1937, les règlements des farines et maïs et des caoutchoucs étaient élaborés, mais n’étaient pas encore entrés en vigueur. D’autres prévisions de le réforme n’ont pu être réalisées que beaucoup plus tard, notamment en ce qui concerne la commission représentative des intérêts généraux, dont nous aurons à parler plus longuement, en raison de la lenteur apportée par le Ministre de l’Agriculture lui-même à la nomination des délégués agricoles.
SECTION III
Les nouveaux textes organiques.
Pourtant, incomplète, inachevée, la nouvelle organisation fonctionne. Déjà, Fon a pu relever à son égard des critiques et aussi des marques de satisfaction. Il n’est pas douteux que, sous la réserve des détails d’application pratique à perfectionner ultérieurement, les textes organiques de 1935 ont apporté au marché un ensemble d'institutions homogènes qui constitue: en lui-même un tout et dont par conséquent l’étude permet de dégager à la fois, les principes dont l’application a été poursuivie, et ceux qui ont été méconnus.
En résumé, la réforme tient tout entière dans les textes . suivants :
1° Le règlement général des marchés réglementés à la Bourse de Commerce de Paris homologué par arrêté ministériel du 28 août 1935.
2° Les statuts de la compagnie des commissionnaires à la Bourse de Paris et le règlement intérieur de cette compagnie.
3° Les règlements spéciaux, successivement élaborés pour chacun des marchés dans le cadre du règlement général. |
C’est le Règlement Général qui constitue non seulement la charte du marché, mais aussi comme le code des principes auxquels devront se référer les institutions apparentées au marché. Avant d’étudier le nouveau statut des commissionnaires, il convient donc de préciser par létude de ce règlement les limites que posent désormais l’ordre public au développement de leur activité.
Le Règlement général des marchés réglementés.
Le souci essentiel qui a présidé à l’élaboration de la Réforme apparaît dàs l’orée de ce Règlement ; dans les préliminaires on prend le plus grand soin de définir l’objet des marchés réglementés et de délimiter leur activité au regard de l'intérêt général.
Manifestement, ce qu'a voulu le réformatenr, c’est que désormais la position des marchés réglementés, si longtemps officieuse et incertaine, ne puisse plus prêter à discussion. L'article premier déclare en effet : « Les marchés réglementés ont pour objet des opérations soit en disponible, soit à terme, prévues par les dispositions du règlement public qui en forme obligatoirement le statut et déterminent les types constants des marchandises et les clauses permanentes des marchés, notamment en ce qui concerne les unités de quantités, les conditions de magasinage ou d’expertise, les délais de livraisons et échéances, les modes de règlements et de liquidation. »
Puis, après avoir rappelé le caractère obligatoire de ces dispositions d’ordre général et renvoyé pour les détails d’application technique aux règlements spéciaux des différents marchés de la Bourse, le Règlement général, dans son article 2, obéissant au même souci de clarté, définit son propre objet qui est, au Titre Premier, de fixer les règles fondamentales des marchés et d’en définir les principes et, au Titre II, de déterminer la constitution des nouveaux organes chargés d’en assurer le
respect.
Mais ce seul énoncé appelle déjà une critique. Il
montre en effet le caractère empirique des créations nouvelles. On commence par énoncer les résultats que lon
veut atteindre, par évoquer le fonctionnement qui pa-.
raît le plus apte à donner satisfaction aux parties intéressées, et à la suite de cette évocation, application inattendue du darwinisme, on verra l’organe se créer dans la mesure de Ia fonction que l’on attend de lui. Seulement, il est à peu près impossible de suivre pour l’étudier ce plan du règlement général. C’est qu’en effet, à chacun des articles du Titre Premier, on rencontre une des institutions nouvelles, sans même savoir de quoi elle se compose.
Qu'on ne voit pas là une querelle d’école : la présentation du règlement général du marché n’est point une œuvre artistique et son ordonnancement n’a en soi aucune importance.
Mais ce qui est beaucoup plus grave, c’est que cette erreur de composition trahit la plus grande faiblesse des nouveaux cerganismes : en face de nécessités nettement définies on a placé des noms ; c’est à des noms qu’on a laissé le soin d’assurer des fonctions qui se révélaient indispensables. Mais on ne fait pas le droit avec des noms : les comités techniques par exemple, auxquels le règlement fait constamment appel, on a tout à fait négligé de préciser leur statut juridique ; ils ne se définissent que par leurs droits, mais ces droits eux-mêmes, dépourvus de support, apparaissent très précaires. Réservons cette première observation pour le chapitre des critiques et abordons tout de suite le Titre II du Règle- _ment général, celui des organes de fonctionnement et de contrôle des marchés.
Le Règlement classe, parmi les organes de fonction-
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nement, la Compagnie des Commissionnaires, dont il précise les attributions qui consistent essentiellement à assurer la stricte discipline des commissionnaires dans l'observation des règlements du marché réglementé et d'assurer, concurremment avec les anciens syndicats qui, par un souci visible de transition, ont été conservés, la défense des intérêts professionnels des agents du marché.
À côté de ces organes des commissionnaires, le règlement institue pour chacun des marchés, un comité technique. D’une façon très précise, le règlement indique le rôle que le comité technique, défenseur des principes, des règlements et de l’intérêt général sur le marché est appelé à jouer. Avec toute la minutie désirable, le règlement formule encore les conditions dans lesquelles le comité technique se recrute et s’organise. Maïs on chercheraït en vain, dans les articles consacrés à ces organismes, une explication en droit ou même en fait qui permette de dire ce qu’est un comité technique.
Enfin, dernier organisme de défense des intérêts généraux, la Commission supérieure, dénommée commission représentative des intérêts généraux est destinée, aux termes de l’article 35, à assurer : « la conservation des intérêts économiques généraux et à leur fournir un moyeri d'expression autorisée ».
Par ailleurs, le contrôle des différents organismes de tonctionnement est assuré de deux façons.
D'une part, au point de vue disciplinaire, une commission d’appel, recrutée tant à la Chambre de Commerce que dans les Chambres d’agriculture, donne, sur appel des décisions disciplinaires rendues par le Conseil de direction de la Compagnie des commissionnaires, un
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avis d’après lequel la Chambre de Commerce prend à cet égard, et en dernier ressort, une décision définitive.
D'autre part, la Chambre de Commerce assure, au point de vue administratif, un contrôle permanent, tant par son droit de regard et aussi son action sur le règlement général et les règlements spéciaux, que par la présence de contrôleurs, astreints au secret professionnel, qu’elle délègue auprès des commissionnaires, pour vérifier la réalité des affaires traitées par eux et leur conformité avec le règlement.
LES INSTITUTIONS NOUVELLES DU MARCHÉ
SECTION I Les intérêts généraux : Comités techniques. — Commission représentative. — Commission d'appel. —
Agents de contrôle.
Comment démêler dans cet enchevêtrement d’institutions un principe directeur qui permette, groupant les différents organismes autour de principes communs, d’apercevoir l’économie générale du système ?
En fait, il semble bien qu’à cet égard le rappel des conditions dans lesquelles s’est effectuée la réforme ne soit pas inutile.
Nous avons vu que la transformation du marché s’était opérée dans un certain esprit de méfiance à l'égard des commissionnaires et sur l'initiative de la Chambre de Commerce, qui se faisait la tutrice, non seulement des intérêts immédiats du commerce, mais aussi, d’une façon beaucoup plus large, de Pintérêt public où elle faisait entrer les revendications agricoles. Aïnsi la réforme apparaît, malgré l’homologation ministérielle, comme une charte concédée par la Chambre de Commerce, organe de VPintérêt public, aux commissionnaires,
* hommes libres, mais obligés, pour conserver le privilège
de leur fonction, d’accepter les conditions qui leur sont faites.
Dans le règlement général des marchés réglementés, deux ordres d’intérêts s'affrontent : la défense professionnelle des commissionnaires et la défense du public (plus spécialement celle de la production agricole).
Autour de ces deux catégories d'intérêts, il va être possible de réunir chacun des groupements et par ce rapprochement, peut-être pourra-t-on combler certaines insuffisances de leur statut.
En fait, du côté de la Chambre de Commerce se rangeront les comités techniques, la commission représentative des intérêts généraux, la commission d’appel et les agents de contrôle.
Du côté des intérêts professionnels, la Compagnie des commissionnaires et les syndicats des marchés, dans la mesure où ils survivent, représenteront la fonction de l'intermédiaire et nous verrons dans quelle mesure ces formations ont elles-mêmes gardé quelque appartenance au droit privé.
Après avoir tracé cette démarcation, il va nous être possible d’étudier les organes du marché dans leur constitution et dans leur fonctionnement, Comme Iles commissionnaires n’agissent plus désormais que sous le contrôle étroit des différentes émanations de la Chambre de Commerce, il nous paraît préférable de réserver l’étude de leurs statuts pour le dernier chapitre de cet exposé, leur qualité et leur capacité n’existant qu’en fonction des concessions que leur fait l'organe administratif qui, de près ou de loin, contrôle aujourd’hui la Bourse.
:_ Nous allons donc étudier tout d’abord les organismes
chargés de la représentation et de la défense des intérêts généraux :
1° Les comités techniques.
Ces comités constituent la grande originalité de la
réforme. Leur institution était même, aux yeux des réformateurs, la pierre angulaire de leur œuvre d’assainissement du marché. Avec une emphase un peu naïve, Particle 32 du règlement leur confie un rôle si vaste qu’il apparaît que désormais sous leur bienfaisante action aucun conflit ne puisse plus éclater à la Bourse. _ Les comités sont chargés « d’assurer la direction technique des marchés et de réaliser sur chaque marché la pénétration interprofessionnelle des intérêts qui s’y trouvent engagés ».
Dans l’être collectif que semble devenue la Bourse de Commerce, ces comités sont véritablement l’intelligence.
Ils ne sont pas la volonté, car leurs délibérations ne sont point assorties de la force exécutoire ; ils proposent, surveillent, signalent, interprètent. Pourtant le règlement leur accorde d’une façon générale le pouvoir « de prendre toutes les mesures propres à assurer le fonctionnement régulier des marchés dont ils ont la charge et la direction ».
Pouvoir constitutionnel, puisqu'ils élaborent et précisent les projets de règlements et les projets de modifications. Pouvoir de contrôle, puisqu'ils veillent à l’application des dispositions légales et signalent les infractions des commissionnaires, au conseil de direction de leur compagnie. Pouvoir judiciaire, aussi, puisqu'ils doivent interpréter « les usages et les règlements lors-
Me «3 BRL qu’il se produira des doutes, contestations et difficultés sur leur application ». On voit que sur chaque marché, car chaque marché a son comité technique, celui-ci est appelé à jouer le rôle du bon tyran.
Mais qu'est-ce donc qu’un comité technique ? Essayons à défaut d’autre élément de le préciser par l’étude de son recrutement. L’article 33 nous dit en effet : « Chaque comité technique comprend des commissionnaires, membres de la Compagnie des commissionnaires, des représentants du commerce et de l’industrie et des représentants des producteurs agricoles. Sa composition numérique, ainsi que la proportion entre les membres du comité autres que les commissionnaires, sont fixés par le règlement spécial de chaque marché, il est composé pour moitié de commissionnaires. >» Le représentant de chaque profession est délégué par son groupement professionnel : Le commissionnaire par l’ancien syndicat du marché. Les représentants du commerce par des groupements professionnels compétents, à vrai dire assez vaguement désignés par le règlement général et les producteurs agricoles par l’assemblée générale des présidents de Chambre d’agriculture.
Les comités techniques représentent par conséquent, avec un dosage favorable aux commissionnaires, non pas tellement les intérêts qui se trouvent groupés sur le marché, mais l’organisation concrète de chacun de ces intérêts. Est-ce à dire que les comités soient une manière de commission permanente de conciliation, où chacun des groupements intéressés délègue ses mandataires, acceptant d’avance la décision prise en commun ? Il est impossible d’accepter cette interprétation !
En effet, ni individueilement, ni en groupe, aucune
des organisations délégantes ne possède les droits et les prérogatives des comités. Comment dès lors, en se réunissant à des organisations pareillement démunies, pourrait-elle faire naître des droits dont elle ne dispose pas ?
L’exemple des syndicats professionnels, disposant, du fait de leur constitution, d’une capacité particulière ne s'explique que parce qu’on peut supposer que chacun des professionnels qu’il réunit disposait d’une vocation collective à la défense de la profession.
Tel n’est pas le cas en la circonstance : aucun des droits dont disposent les comités techniques n’existait même virtuellement entre les mains des groupements qui y ont député leurs représentants, et si, par conséquent, les comités techniques disposent de tels droits, c’est qu’ils leur ont été conférés par une autorité étrangère : investis par le règlement général ils n’empruntent leur capacité qu’à une délégation administrative.
Encore cette formule ne paraît-elle pas tout à fait exacte : comment investir, en effet, d’une capacité quelconque un organisme qui n’a reçu aucune personnalité juridique, ni publique, mi privée ? Les textes administratifs sont muets sur le statut de ce groupement nouveau et il est impossible de trouver dans les règles du droit privé une formule qui puisse servir d’habillement juridique à cette réunion de personnes.
Aussi, les comités techniques ne peuvent-ils, dans l’état actuel, se concevoir que comme une création empirique dont le fonctionnement est accepté en raison des commodités que présente son intervention et dont l’autorité n’est reçue que parce que l’organe administratif qui devrait l'exercer normalement accepte cette substitution de fait et la ratifie, expressément ou tacitement.
Cet organe administratif, invisible, mais toujours présent dans les décisions du comité technique, le Règlement général nous le désigne expressément : c’est la Chambre de Commerce. Aussi, la valeur de tous les actes, de toutes les décisions, de tous les textes élaborés par les comités techniques, sous-entend-elle l’approbation de la Chambre de Commerce. Il n’en va pas seulement ainsi dans les fonctions réglementaires des comités, fonctions où ils disposent seulement de l'initiative des propositions. Si on examine l’ensemble de leur activité on s'aperçoit qu’ils devront, chaque fois, emprunter leurs sanctions à l'autorité de l’orgarisme de tutelle. S'ils disposent, dans les termes les plus généraux, du droit de « veiller à l’application de toutes les dispositions légales et réglementaires concernant le marché » et de « prendre toutes les mesures propres à assurer le fonctionnement régulier des marchés dont ils ont la charge et la direction » , on peut se demander de quelle facon ils assurent le respect de leurs propres décisions.
A ceci, le Règlement général nous répond : article 30 : « le respect par les commissionnaires des décisions prises par les comités techniques du marché » est assuré par la voie disciplinaire. A cet effet, le conseil de direction de la compagnie exerce sur les membres son pouvoir juridictionnel, sous le contrôle de la Chambre de Commerce, par lintermédiaire de la commission d’appel. C’est donc, en définitive, à l’occasion de l'exercice des
pouvoirs les plus larges des comités techniques, la rati-
fication de la Chambre de Commerce qui servira encore de base à leur autorité.
Après avoir montré le caractère impersonnel des droits des comités techniques, il nous est maintenant loisible
d'examiner plus en détail leur action sur le marché.
Nous avons précédemment évoqué les pouvoirs généraux dont ils disposaient, examinons maintenant les prérogatives spéciales dont ils sont investis dans le déroulement des opérations.
Ces prérogatives les associent de la facon la plus étroite à l’activité des commissionnaires.
On peut ranger à ce sujet l’action qu’ils exercent en deux catégories.
D'une part, action indirecte qui par l'intervention initiale du comité technique l’associe d’avance à toutes les opérations : c’est ce comité, en effet, qui prépare les formules de contrat (article 3), fixe d’avance le taux minimum de commission pour chaque marché (article 5), dresse les listes d’experts ou de comités d’expertise, conformément aux dispositions contenues dans les règlements spéciaux du marché, et s'associe au fonctionnement quotidien des institutions indispensables à la généralité des opérations. Le comité technique s’entremêle à la gestion des fonds de prévoyance, recueillis par la caisse de garantie créée pour assurer la solvabilité corporative de la Compagnie des commissionnaires (article 7).
Mais le rôle des comités est plus ornel encore dans l'établissement de la cotation. Article 13, $ 3 : « Les cours résultent des affaires qui ont été traitées publiquement et dont les comités techniques des marchés ont autorisé l’enregistrement ou l'affichage... » et, $ 5 : « Les comités techniques fixent chaque jour, à la fin de la Bourse, les cours qui serviront de base obligatoire aux appels de marge. »
D'autre part, action indirecte dans le utetient
de chaque opération, surveillant le commissionnaire, le comité technique intervient. encore. C’est à lui que devra s'adresser la partie intéressée, au cas de défaillance de son co-contractant, pour assurer la résiliation de lPopération au cours moyen résultant des prix pratiqués le jour de Bourse suivant (article 19). C’est encore lui qui en cas de sinistre, incendie, ou tout autre événement apportant au marché une perturbation de force majeure prendra la décision utile, définitivemeent et sans appel et accordera à la partie, dont l’engagement se trouve entravé dans son exécution, les délais ou facilités nécessaires: à la solution de l'événement au mieux des intérêts de chacun. ,
Bien curieuse institution que ces comités techniques : incapables en droit, tout-puissants en fait. Création arbitraire et dont on pouvait penser qu’elle serait assez mal accueillie à raison du contrôle indiseret et, à vrai dire, assez gênant, que leur action imposait aux intermédiaires.
Il n’en a rien été et MM. Dupuis et Marre nous assurent que < les commissionnaires n’ayant aucun-intérêt systématique à favoriser une catégorie d'usagers plutôt qu’une autre, ont peut-être tout d’abord éprouvé um peu d'humeur à partager la direction des marchés, d'autant que l’argumentation développée contre eux avait été sévère. On pouvait craindre des heurts, des attitudes partisanes, qui n’eussent point tourné au bien général. Il n’en a rien été dans l’ensemble, et comme le partage du commandement ne va pas sans le partage des responsabilités, les décisions du comité technique s’accompagnent d’une autorité que n’imposait pas dans tous les milieux celle des anciennes chambres syndicales ».
Ce partage des responsabilités, cette autorité dont s’accompagnent les décisions des comités techniques, ne sont pas appréciés par les commissionnaires au sens juridique de ces mots. En fait, les milieux de la Bourse paraissent avoir été satisfaits de partager avec de nouveaux venus leur responsabilité morale. Ils étaient las de s’entendre critiquer depuis de longues années par le clan des baissiers ou celui des haussiers, par le producteur agricole ou par le politicien ennemi « du pain trop cher », sclon les fluctuations du marché. Et leur raisonnement paraît être celui-ci : la présence auprès de nous de ce contrôle permanent qui ne nous gêne en rien, puisque, simples intermédiaires, nous nous sommes toujours bornés à suivre des fluctuations économiques qu’il nous était impossible de dominer, donnera désormais à lopinion publique intéressée la certitude que nous ne faussons point les cours, et que le marché réglementé des marchandises fonctionne sainement.
C’est évidemment l’une des faces, et non des moindres, du problème qui s'était posé. Celle, psychologique, de la confiance.
Les réformes de 1935 eussent-elles seulement suffi à rassurer l’opinion agricole et à la persuader que le cours du terme était désormais établi d’une façon sérieuse et avertie de la valeur véritable de la marchandise, un tel résultat, même s’il n’avait consisté qu’à persuader le public d’une réalité qui existait depuis longtemps aurait, à lui seul, justifié la transformation du marché. La résurrection de la confiance des producteurs en celui-ci, constituant une inappréciable victoire.
Mais il ne convient pas de minimiser le rôle des comités techniques : il est bien certain en effet qu’ils appor-
tent au marché, non plus comme le faisaient naguère les producteurs de blé au syndicat des blés, seigles, avoines et orges, par des protestations véhémentes, mais par une action quotidienne, l’image de la réalité commerciale et agricole dont les jeux de la Bourse pourraient avoir trop de tendance à s’écarter.
Nous disions, en commençant ce chapitre, que les comités techniques étaient l'intelligence du marché, nous pourrions ajouter, pour conclure, que, par le rappel constant des réalités générales que le jeu du marché peut léser, par la défense des intérêts qu’une spéculation aveugle pourrait méconnaître, ils en sont aussi la conscience.
La Commission représentative des intérêts généraux.
Destinée, aux termes de l'article 35 du règlement général, à assurer la connexion des intérêts économiques généraux et à leur fournir un moyen d’expression autorisée, cette commission ne dispose, elle non plus, d’aucune personnalité juridique. Mais, pour elle, cette insuffisance ne présente aucune importance.
Elle est, en réalité, une conférence de conciliation de tous les intérêts de la Bourse. Et ces intérêts, compris dans le sens le plus large, puisqu'elle groupe des membres de la Chambre de Commerce de Paris, des membres des Chambres d'Agriculture, les délégués des groupements d’usagers représentés dans les comités techniques, le Président de la Compagnie des commissionnaires et deux fonctionnaires : le directeur des affaires commerciales et industrielles et le directeur de l’agriculture.
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Son rôle, nous l’avons dit, est tracé très au-dessus des nécessités quotidiennes des marchés, dans le fonctionnement interne desquels elle ne s’immisce point. Il lui appartient de connaître, d’une façon très générale, de toutes les questions intéressant les marchés réglementés et l’éclectisme de son recrutement suffit à faire penser que les avis consultatifs, qu’elle est autorisée à émettre, puisent surtout leur autorité dans la conciliation des intérêts si divers qu’elle réunit.
Pratiquement cette commission n’a pas eu encore à jouer un rôle actif. Sur le marché, elle apparaît un peu comme ces organismes nombreux que notre foi dans l'intelligence politique des événements nous a poussés, dans les années qui ont suivi la guerre, à charger de régler et de prévoir les difficultés à venir et les praticiens du marché lui reprochent de gêner la procédure d'amélioration des règlements. Car une communication doit lui être faite de la plus légère modification de ces textes, même d’ordre technique, alors que, l’on s’en rend bien compte, les personnalités qui composent la commission n’ont le plus souvent aucune compétence pour décider de son opportunité.
La Commission d'appel.
L’article 38 du règlement institue une commission d’appel au-dessus du Conseil de direction de la Compagnie des commissionnaires, statuant en matière disciplinaire, pour assurer le respect du Règlement général. Déjà, nous lavons vu, existait depuis 19350 un organisme de ce nom qui eut à jouer son rôle lors des événements mémorables de 1933. Mais la nouvelle formation
apparaît comme une bien singulière juridiction. Juridiction, au vrai, elle ne l’est plus guère puisque sa mission se limite à « émettre un avis sur les affaires dont elle est saisie et à se prononcer sur l’opportunité et la nature d’une sanction ». Ici encore ce n’est pas un organisme véritable et autonome, mais comme un bastion de da Chambre de commerce sur le marché. Sans doute, son recrutement ne s’opère-t-il pas, pour l’unanimité de ses membres, au sein de la Chambre de commerce, maïs le moins qu’on en puisse dire c’est qu’il garantit l’influence de cet organisme.
Qu’on en juge : aux termes de l’article 38 la Commission d'appel est composée comme suit :
« Trois membres de la Chambre de commerce de Paris désignés par cette compagnie ;
«< Deux membres des Chambres d’agriculture désignés par l’assemblée de leurs Présidents. »
Et, comme si.cette majorité permanente ne lui suffisait pas, la Chambre de commerce de Paris, tout en abandonnant les fonctions du ministère public à un Commissaire du Gouvernement, réserve la présidence de la Commission à l’un des membres qu’elle a désignés. L’on ne peut même pas dire, en outre, que la Chambre de commerce dictera son jugement à cette juridiction qui lui est subordonnée, puisque la Commission n’émet qu’un avis et que c’est la Chambre de commerce qui prendra la décision définitive.
Aussi bien, toute la procédure que l’article 39 organise devant la Commission ne présente-t-elle guère de garantie pour ses ressortissants : Qu'importe, en effet, que la Commission d’appel ne puisse émettre un avis sans que l'intéressé ait été entendu ou convoqué ?
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Qu'importe, encore, que celui-ci puisse se faire assister par un conseil devant la Commission, puisque devant la Chambre de commerce qui a seule qualité pour rendre en dernier ressort la sentence ces garanties ne joueront pas !
Signalons, toutefois, le mode de saisine de la Commission : non seulement elle peut se voir déférer la décision du Conseil de direction par le :commissionnaire condamné, mais encore cette même décision peut lui être soumise par un appel à minima du Ministre .du Commerce. Bien mieux, si le Conseil de direction avait négligé de sévir et, sur mise en demeure du ministre, avait conservé cette attitude négative, il appartiendrait au Ministre du Commerce de saisir directement la Commission du manquement impuni,
Par l'institution de cette commission d'appel et par les règles assez draconiennes de ses procédures, les .commissionnaires se trouvent ainsi soumis à un contrôle, non pas juridictionnel mais véritablement hiérarchique. 1 y a là une indication qui nous sera précieuse lorsque nous essaierons de-définir, en regard des règles du ‘droit, le statut de la profession.
Les Contrôleurs.
Voici des agents franchement déclarés de la Chambre -de commerce. Depuis de longues années, ils exercent sur le marché leur activité et leurs inquisitions.
Astreints au secret professionnel, ils peuvent « toujours et en toutes circonstances exiger des commissionnaires la présentation du répertoire et de toutes justifi-
cations et preuves de la réalité des affaires traitées et de leur conformité au règlement ».
Les Présidents de chaque syndicat et ceux de la Compagnie des commissionnaires peuvent recourir à leurs offices pour exercer des vérifications sur des situations litigieuses.
L'intervention de ces policiers de la Chambre de commerce a toujours été accueillie avec faveur par les commissionnaires et, dès 1934, M. Painvin constatait que le contrôle fonctionnait à la satisfaction de tous.
SECTION II
Les intérêts professionnels :
a) Les anciens syndicats ;
b) La Compagnie des commissionnaires ; c) Le nouveau statut des commissionnaires.
î° Les syndicats de chaque marché.
Ces syndicats ont subsisté dans la forme qui était la leur avant la réforme.
Au vrai ils avaient, pendant des années, représenté pour les professionnels le cadre de leur discipline. Certains de ces groupements, comme celui des blés, avaient ensuite servi à associer les intérêts généraux au fonctionnement du marché ; aussi le réformateur eut-il le souci de ne pas détruire d’un seul coup ces cadres ‘anciens, qui, au point de vue technique, apportaient le secours précieux de leur expérience, et qui, d’autre part, restaient, au cas où la réforme n’aurait pas réussi, le rempart solide de l’ordre du marché.
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Lorsque les Chambres d’agriculture, se rendant bien compte qu’en vérité les anciens syndicats feraient double emploi, au point de vue des intérêts professionnels, avec la Compagnie des commissionnaires, au point de vue de la défense des intérêts généraux, avec les comités techniques, essayèrent de faire écarter de l’organisation nouvelle cette survivance qu’elles estimaient périmée, il leur fut répondu que seuls les anciens syndicats, dont le règlement général consacrait la survie, pourraient pratiquement assurer les services techniques divers que comporte le fonctionnement de chaque marché (expertises, liquidations, inspection des magasins, secrétariats, etc.), services que le Comité technique ne pourrait faire fonctionner, en raison des obligations contractuelles et des responsabilités juridiques que l’absence de capacité du Comité le contraignait à décliner.
Observation exacte pour l'instant, mais qui cesserait de l’être le jour où la Compagnie des commissionnaires créerait, dans son propre sein, comme c’est son droit le plus strict, des sections chargées de l'administration des intérêts matériels dont les syndicats ont conservé la charge sur le marché.
Les syndicats apparaissent donc un peu comme chargés d’un interim ; la mission dont ils ont la charge peut parfaitement être dévolue aux autres organismes. Aussitôt que la réforme connaîtra son plein fonctionnement, rien ne s’opposera plus à la suppression de ces organismes anciens qui ont joué leur rôle en leur temps, mais dont la présence sur le marché ne peut aujourd’hui que compliquer une organisation à laquelle on fait déjà le reproche de mettre en jeu des rouages trop
multiples.
La Compagnie des commissionnaires.
C’est en effet sur ce corps nouveau que sont fondés tous les espoirs. Sans doute, pour appartenir à la Compagnie des commissionnaires, doit-on, au préalable, êtremembre de l’un ou de plusieurs des syndicats du marché, il n’en reste pas moins que la Compagnie des commissionnaires apparaît dès aujourd’hui comme lorganisme essentiel de la profession.
Mais qu'est-ce que cette Compagnie des commissionnaires ? Mêélée journellement à des institutions administratives, pour l’exécution de ce qu’il est bien difficile maintenant de qualifier autrement que d’un service public, est-elle devenue elle-même une dépendance administrative ? Contrôlés par la Chambre de commerce, surveillés dans leur activité par les comités techniques, astreints dans leur discipline aux réquisitions du Ministre du Commerce, ses membres sont-ils devenus des fonctionnaires ?
L'on ne peut s’empêcher d'établir une comparaison, tant les fonctions paraissent voisines, avec les-agents de change, officiers ministériels.
Gardons-nous d’une assimilation trop rapide, qui nous conduirait d’ailleurs à conclure immédiatement que les commissionnaires ne sont pas et ne peuvent être investis d’une fonction publique.
Pourquoi, en effet, les agents de change sent-ils -des officiers publics ? Parce qu’ils ont été institués dans cette qualité, très formellement, par l’article 91, $ 3, de la loi du 28 avril 1816. Or cette investiture officielle qui fait, nul ne le contestera, défaut aux commissionnaires,
n'empêche :pas le Conseil d'Etat d'apporter au caractère public des organisations d’Agents de change l’interprétation la plus restrictive. Dans un arrêt célèbre ‘du 19 février 1911, la haute juridiction décidait en effet : « Si l’article 22 de l’arrêté du 27 Prairial an X et l’article 82 du décret du 7 octobre 1890 autorisent les Chambres syndicales d’agents de change à faire des ‘règlements portant sur la discipline intérieure et sur des . ‘autres objets visés dans ce dernier article et s’ils donnent au Ministre des Finances, dans un intérêt économique et financier, le droit de contrôler leurs délibérations, Les textes mentionnés n'ont eu ni pour ‘but, ni pour effet de ranger les chambres syndicales élues par les compagnies d'agents de change parmi les autorités administratives.:»
Le principe est donc bien clair : il faut se garder de voir dans le contrôle administratif et même dans la réglementation publique, le critérium de l'appartenance d’un organisme à l’autorité administrative.
Pour prétendre que l’agent du marché des marchandises est un fonctionnaire public et que l'organisme de sa profession est un service public, il ne suffit pas de considérer le rôle qu’ils jouent ni les disciplines qui les astreignent, äl est encore mécessaire de se référer aux actes qui les ont créés et de chercher dans leurs textes organiques dla vérité de leur statut. Cest par l'étude et du règlement général de 1935 et des statuts de la Compagnie :des commissionnaires pris en conformité avec ce règlement, que nous allons nous efforcer de définir pon pas ce que devrait être la fonction en raison de ses responsabilités nouvelles, mais bien ce qu’elle est.
Que si son statut paraît insuffisant, il serait outrecuidant, de la part du commentateur, d’ajouter par son interprétation au silence de la loi.
Les statuts de la Compagnie.
Apparemment ce groupement qui réunit aujourd’hui tous les commissionnaires, si, dans un désir évident de prendre pour modèle la Compagnie des agents de change, on lui a également attribué le titre de compagnie, n’en est pas moins resté un syndicat professionnel dans le sens de la loi du 24 mars 1884.
On pourrait objecter, peut-être, que la corporation des agents de change n’est elle-même qu’un syndicat professionnel, c’est, en tout cas, un syndicat privilégié qui n’emprunte pas sa personnalité à la loi dont bénéficient les autres professions, mais bien à ses propres textes organiques. Avant tout dépôt de statuts au siège de l’administration, la Compagnie des agents de change dispose de plein droit de la personnalité morale.
Il n’en va pas de même de la Compagnie des commissionnaires, elle ne constitue pas autre chose qu’un syndicat professionnel et la particularité de ce groupement ne tient pas à ses règles constitutives, mais à sa fonction, qui, en le forçant à tenir compte constamment de la présence et de l’action des agents publics semble rapporter sur sa physionomie un masque administratif.
Aussi les statuts laissent-ils apparaître cette double apparence de la Compagnie :
Simple syndicat professionnel, la Compagnie a pour objet, aux termes de son article 2, « l’étude et la défense des intérêts professionnels de ses membres, l’organisa-
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tion de tous œuvres ou services professionnels et le maintien de la discipline qui s’impose aux commission naires en raison de leur fonction ».
Quoi de plus banal, quoi de plus conforme à l’objet type des syndicats professionnels ? Mais, aussitôt, le paragraphe suivant rappelle le rôle public du syndicat : « En
| outre, en conformité du règlement général des marchés à terme, il exerce, en ce qui concerne l'application des règlements par les commissionnaires, un rôle disciplinaire dont les conditions sont ci-après précisées. »
Le syndicat, au fond, en exigeant le respect du Règlement général reste dans la ligne de défense des intérêts de la profession, puisque désormais l’exercice de cette profession n’est plus possible que dans le cadre du Règlement général.
Ce qui est assez singulier, c’est qu’en effet, dans les statuts de la Compagnie des commissionnaires, le respect du Règlement général apparaisse non pas comme la reconnaissance par un groupement privé de la règle de droit public, mais comme une modalité d'exercice de la profession, à laquelle le groupement s’est librement prêté.
C’est ainsi qu'après avoir énoncé les conditions sévères, posées à l’admission d’un candidat à la qualité de membre du syndicat, les statuts groupent sous le même article 5 une double obligation : 1° Celle d’être présenté par deux membres du syndicat (est-ce encore là un rappel du Cercle du Louvre ?) ; 2° celle de signer une déclaration formelle d’adhésion, non seulement, ce qui est tout naturel, aux présents statuts et au règlement intérieur, mais encore, ce qui est beaucoup plusétrange et, pour le moins, surabondant, au règlement des mar-
chés à terme homologué par le Ministre du Commerce !
De la sorte, les textes impératifs prennent, pour qui sait les présenter, l'apparence de conventions librement acceptées !
Mais cette dualité des obligations du syndicat est plus flagrante encore dans l'indication des attributions du Conseil de direction : Ce conseil est investi aux termes de l’article 16 des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et la défense des intérêts de la Compagnie, tant matériels que moraux et le paragraphe 2 précise : « Il a pour mandat plus particulier :
« a) De remplir les différentes fonctions qui lui sont dévolues par les dispositions du règlement général des marchés à terme. »
On pense bien qu'ici encore un euphémisme dissimule le caractère de la mission du Conseil. Les membres du groupement n’ont en effet aucune qualité pour lui donner mandat de faire respecter les textes réglementaires. Ceux-ci se suffisent à eux-mêmes, sans avoir besoim d’être renforcés par un contrat, même collectif, de droit privé.
Il n’a d’ailleurs pas été possible d’enfermer dans les termes de ces statuts, en apparence adoptés par la libre réunion de commissionnaires, tous les liens de dépendance du groupement à l’égard des organes administratifs du marché.
Aussi va-t-on voir figurer dans les statuts une double série de règles disciplinaires. L’article 17 investit le Conseil de direction comme tout organisme dirigeant d’un syndicat professionnel de pouvoirs disciplinaires destinés à assurer l’observation des statuts et allant : « 1° De l'avertissement à la condamnation au paiement d’une
amende de 25.000 francs. » En outre, le Conseil de direction peut exclure, à titre temporaire ou définitif, tout commissionnaire coupable d’un grave manquement professionnel.
Mais, à côté de ces sanctions, destinées à assurer le respect des règles de la profession, une autre série de peines, sensiblement les mêmes d’ailleurs, quant aux sanctions qu’elle comporte (sauf toutefois en ce qui concerne le prononcé de l’amende qui peut, en certains cas, être comprise entre 25 et 50.000 francs) est énoncé par l’article 18. L'ordre, que défend la procédure de lParticle 18, dépasse singulièrement celui de la profession, aussi cet article des statuts indique-t-il formellement qu'il reproduit l’article 30 du Règlement général des marchés à terme. La discipline, dont il poursuit le respect, est celle que doivent les commissionnaires aux prescriptions administratives du marché : « Le Conseil de direction dispose, en vue d’assurer l’observation des prescriptions réglementaires concernant les commissionnaires, le respect par ceux-ci des décisions prises par le Comité technique et d’une façon générale le bon exercice de la profession sur les marchés réglementés, des pouvoirs disciplinaires suivants... »
Il semble bien qu’en vérité cette compétence du Conseil de direction, prévue par le Règlement général des marchés pour assurer la bonne marche de l’ensemble du service public, était comprise en termes suffisamment larges pour intégrer dans l’ensemble du service public la discipline intérieure de la profession libre qui sy trouve étroitement associée.
En établissant à côté de cette discipline administrative sa discipline professionnelle qui ne la contredit pas
mais s’y ajoute, la Compagnie des commissionnaires a souligné sa position très nette d’organe autonome el de droit privé, associé à un service public.
La nature juridique de la situation de la Compagnie des commissionnaires sur le marché se trouve donc bien définie. Elle a reçu, dans le règlement général homologué, la mission de faire respecter par ses ressortissants certaines règles et certaines disciplines administratives dans l’exercice de leur profession.
Une telle charge ne suffit certainement pas à lui créer une personnalité administrative.
Rappelons d’ailleurs, pour limiter la discussion sur ce point qu’ « en principe, le législateur seul donne à un service public la personnalité morale ; ordinairement d’ailleurs il n’intervient que d’une manière indirecte en déterminant les catégories de personnes qui jouiront de cet avantage ». Si donc on pouvait avoir tendance à penser que la mission dont le pouvoir exécutif a investi la Compagnie des commissionnaires, en l’associant à un service public, a fait d’eile une personne morale du droit public, on serait immédiatement contredit, dans cette conclusion, par l’absence manifeste de tout texte législatif à cet égard.
C’est donc bien sous lapparence d’un simple syndicat
professionnel que la Compagnie des commissionnaires doit être étudiée dans son organisation intérieure.
Quelles sont les particularités de ce syndicat ? Les caractéristiques essentielles sont, en réalité, ce qu’elles auraient pu être si la Compagnie s’était créée il y- a cinquante ans, c’est-à-dire qu’elles sont orientées vers la défense du recrutement par cooptation, vers le con-
trôle des garanties pécuniaires de ses membres, et enfin vers la sauvegarde du monopole.
Nous avons vu précédemment que toute personne qui demandait son admission devait, comme tout candidat à un grand cercle parisien, être présentée par deux membres du syndicat. Si le candidat est une personne physique, on exigera de lui non seulement des garanties de compétence et d’honorabilité extrêmement sévères pour lui, ses associés et ses collaborateurs, mais encore il sera astreint au versement d’un droit d'admission de 100.000 francs et de la cotisation annuelle de 2.000 francs. Il devra justifier en outre d’un avoir minimum et liquide de 1 million de francs pour les personnes se présentant seules et pour les sociétés en nom collectif et de 2 millions de francs pour toutes autres sociétés. Malgré quoi le Conseil de direction, après une enquête sur les antecédents commerciaux ou professionnels des demandeurs, garde la faculté de rejeter leur demande, sans même motiver sa décision.
C’est donc d’une société extrêmement fermée que le Conseil de direction va assurer l’administration pécuniaire et morale. Il dispose, en ce qui concerne la gestion des intérêts financiers, d’une capacité entière, sauf toutefois, peut-être, en ce qui concerne la gestion de la caisse de prévoyance créée conformément au règlement général pour chaque marché par les soins du syndicat particulier et du Conseil de direction de la Compagnie ; l’administration de cet organisme de sécurité imposée par le règlement général étant, dans une certaine mesure, influencée par le Comité technique du marché.
Nous voudrions conclure sur la Compagnie des com-
missionnaires avant d’aborder le statut de ses membres.
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Qu'est-ce qui fait l'originalité de la réforme dans la constitution de ce nouveau corps ? C’est évidemment la réunion obligée de tous les ‘agents de tous les marchés en une organisation unique, à la réglementation homo-
gèneet claire, assurant dans la profession une discipline
sérieuse, gardienne de la probité morale de ses agents.
Et, lorsque l’on songe aux circonstances qui ont suscité la résurrection ‘de cet organisme de droït privé, uniquement pour assurer l’intérêt public, puisque aussi bien la réforme aujourd’hui unanimement acceptée s'est faite à l’enconttre des commissionnaires ; lorsque l’on considère les exigences financières extrêmement lourdes de son recrutement qui réserve à la fortune acquise le privilège des fonctions de commissionnaire, mais en contrepartie utilise ces fortunes privées à garantir la sécurité financière du marché et, partant, l'intérêt public, on ne peut s'empêcher de penser que cette réforme n’a pas été animée par un esprit très moderne : que l’on ne voie pas là une critique.
Cette organisation intelligente qui consiste à emprunter à chacun ce qu’il a de meiïlleur et de plus utile : sa probité, sa compétence professionnelle et aussi sa fortune, pour mettre au service de tous la force sociale que représente l’ensemble de ces éléments, ne nous y trompons pas, c’est du corporatisme de l'Ancien Régime. Et l'expérience sur ce point est d'autant plus intéressante qu’elle permettra de dire si les conditions économiques nouvelles peuvent accepter les disciplines passées qu'avait brisées, en 1789, un enthousiasme peut-être irréfléchi.
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Le Statut des commissionnaires.
Le commissionnaire du marché réglementé, appartenant désormais à cette corporation de droit privé qui collabore à un service public, est resté et n’est pas autre chose encore qu’un commerçant. A cet égard les statuts de la Compagnie sont formels, l’une des conditions d’admission étant (article 4, $ 2) « d'être inscrit au registre du commerce institué par la loi du 18 mars 1919 et en justifier par un extrait de l’inscription, certifié conforme ».
Les producteurs de blé avaient pourtant demandé avec infiniment d’insistance que l’on prît modèle sur les agents de change et que l’on conférât aux commissionnaires du marché réglementé la qualité d’officier ministériel. On ne leur a pas donné satisfaction, parce qu’en vérité il me semblait pas qu’une telle qualité, dans laquelle les producteurs ne voyaient qu’une garantie de plus du standing de la profession, fût bien nécessaire : Les exigences et les garanties pécuniaires, morales, disciplinaires, qui enveloppent de leur réseau l’agent du marché, suffisent d’autant plus que les commissionnaires, tant personnellement qu’en groupe, se trouvent cantonnés dans le domaïne des intérêts purement professionnels du marché, et qu’en raison des institutions administratives qui veillent aujourd’hui sur iles intérêts généraux, on ne peut craindre que ces intérêts se trouvent compromis par des manœuvres spéculatives.
Le problème est-il clos et peut-on croire que le commissionnaire va se trouver enfermé à jamais dans ce statut de commercant réglementé ?
Nous ne le pensons pas. Il est possible, et même vrai-
semblable que de nouvelles réformes interviennent encore.
Il a été en effet de quelque imprudence d’apporter sur un marché dont la liberté même faisait la vie, une réglementation trop rigoureuse et des disciplines trop complexes. Déjà certains esprits avertis signalent quelques résultats inquiétants de la réforme. On a en effet voulu écarter la spéculation du marché, on y a trop bien réussi : « Le marché réglementé souffre d’un manque d’affaires parce que la spéculation s'éloigne de lui. Quant aux raisons qui éloignent les spéculateurs de la Bourse de commerce elles sont tout à fait naturelles et légitimes. Les capitaux soucieux d’abord de sécurité, acceptent bien de courir l’aléa proprement économique s’il peut être rémunérateur, mais il est des dangers qui découragent l’audace et font rentrer les capitaux. Sur les marchés réglementés le plus redoutable est l’intervention de l'Etat >» (Dupuis et Marre, op. cit). Et les auteurs tirent spirituellement la morale de cette réforme qui permet à l'Etat de défendre trop brutalement l’intérêt général sur un marché où les intérêts particuliers sont constamment contrôlés par l’administration « L'Etat est souverain. Il faut que son droit soit absolu de disposer des intérêts particuliers en vue de l'intérêt général et les interventions qui ruinent le marché s’inspirent d’un souci du bien public, mais les capitalistes préfèrent ne pas en faire les frais. »
Ce point de vue, qui est celui du libéralisme, doit être concilié avec le souci constant de défense de l'intérêt général qui s’attache au marché.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la particularité essentielle de la Bourse des marchandises c’est que
le sort de l’agriculture française tout entière est lié à son fonctionnement et que, dès lors, les intérêts privés qui se jouent à la Bourse peuvent se trouver lésés, dans une certaine mesure, sans que cette injustice particulière ait beaucoup d’importance au regard de la sécurité maintenue sur tout le pays, dans les relations agricoles.
Il n’en est pas moins vrai que les commissionnaires ont raison de se réclamer de leurs disciplines et de leurs charges nouvelles, pour demander qu’une simplification du marché axée sur leur compagnie vienne donner aux opérateurs un encouragement, tout en laissant à la production agricole toutes ses garanties. (Qu'on ne s’y trompe pas, nous ne prétendons pas ici défendre le droit à la vie du commissionnaire, mais bien, le sort du commissionnaire étant étroitement lié à celui de la Bourse, rechercher par le perfectionnement des fonctions de cet agent nécessaire la façon la plus efficace d’assurer la vitalité des marchés.)
On pourrait envisager la réforme en intégrant dans les organes de direction de la Compagnie, les représentants des intérêts généraux qui figurent aujourd’hui dans les organisations administratives et ainsi, un seul corps fortement hiérarchisé pourrait assurer à la fois la défense des intérêts généraux et celle des intérêts professionnels.
Mais il ne faut pas oublier les leçons du passé et,
_recommencçant l’erreur du Syndicat des blés, faire entrer dans un simple groupement professionnel de droit privé des éléments représentatifs de l’intérêt public dont la seule introduction suffirait à rejeter la Compagnie des commissionnaires hors des règles du droit.
Si le statut du commissionnaire est désormais tel, qu’il puisse, dans l'exercice de sa profession, se soumettre à
une hiérarchie qui. ne s’intéresserait pas seulement à la défense de ses intérêts professionnels mais. encore au salut de l'intérêt public, alors avant toute réorganisation le dernier pas doit être franchi, le commissionnaire doit devenir officier public.
Sa nomination doit émaner de l’administration, ses responsabilités doivent être celles du droit public, et ainsi la réforme apparaîtrait comme le dernier stade de l’évolution du marché réglementé vers le service public et les complications que l’on reproche à son organisation actuelle ne seraient que les transitions nécessaires avant de passer définitivement à l’ordre nouveau.
CONCLUSION
L’étude des réformes successives qui ont été réalisées à la Bourse de commerce nous conduit à cette conclusion que de nouveaux aménagements devront être apportés à la jeune organisation. Résultat décevant ? Non: pas ! L’œuvre accomplie sur le: marché réglementé est riche d’enseignements et l’on peut, des luttes et des transactions qui ont permis ce premier aboutissement, tirer une Leçon dont la portée dépasse singulièrement les limites de Finstitution.
Car les antagonismes qui se sont affirmés dans. ses cadres, avec une violence exceptionnelle, correspondaient assez exactement aux grands courants d’opinions et d'intérêts dont les remous incessants bouleversent encore aujourd’hui la conscience nationale.
Pour la génération qui bientôt devra dans la vie collective assurer la relève, il n’est ni programme précis, ni directive impérieuse. À ses enthousiasmes s’opposent le doute et le découragement ; elle voit ses aînés portés, avec leur scepticisme. et leur résignation, vers l’idée de la Révolution inévitable.
Et l’on songe aux entretiens, déjà orientés vers cette idée du bouleversement nécessaire qu’échangeaient les adolescents de 1914... Jallez et Jerphanion,, dans lindignation de leur jeunesse veulent briser les disciplines anciennes. et renverser les idoles. Maïs, depuis lors; ces
rêveries périlleuses ont été prises trop souvent au sérieux pour conserver quelque valeur. Nous connaissons maintenant, pour l’avoir vu en différents pays, le visage de la Révolution, et c’est pourquoi il ne nous paraît plus possible d’en rêver... Les expériences des jeunes d’avant nous ont forgé notre expérience, et pour être nés vingt ans plus tard, nous nous sentons beaucoup plus vieux !
Est-ce à dire que nous nous réfugions dans un conservatisme étroit, que nous nous enfermons dans les privilèges anciens ? Position absurde et intenable : l'exemple” de la Bourse de commerce est assez concluant : les revendications collectives, désormais conscientes, montent de partout avec une force irrésistible, suscitent des organismes d’assaut et font éclater les vieux cadres !
Mais expérience que nous avons relatée nous apporte un autre enseignement : Ces intérêts collectifs ne sont pas fédérés en une force aveugle. Ils acceptent, mieux, ils sollicitent le soutien et la discipline du pouvoir exécutif. C’est à l'Etat — dans sa fonction essentielle qui est — indépendamment de toute forme politique — de défendre l'intérêt public méconnu et de concilier les intérêts généraux opposés, qu’il appartient de réclamer des uns la modération raisonnable, des autres les concessions nécessaires. Or un tel aménagement de la vie sociale fait de la conciliation constante des intérêts divers, suppose d’abord que ces intérêts sont organisés, pour que leurs représentants en puissent avoir une conscience intelligente et synthétique.
L’harmonie sociale ne peut prendre son fondement que dans l’association corporative : le mot remonte du passé, avec l'institution.
Qu’à l’intérieur de chaque corporation une concilia-
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tion d’un autre ordre soit indispensable entre les differents emplois, qu’un modus vivendi doive être adopté entre le commissionnaire et ses salariés, c’est l’évidence même, mais ceci appartient à la législation sociale et excède le cadre de notre étude.
Ce qui nous intéresse ici, c’est l’aménagement du faisceau des forces collectives qui constituent l’activité du pays. Cet aménagement, nous l’avons vu, suppose d’abord l’organisation intérieure de chacune des collectivités. Alors, mais alors seulement, peut-être verra-t-on, comme à la Bourse du commerce, se dessiner, non sans tâätonnements, non sans erreurs, mais orientés constamment vers l’équilibre nécessaire, les statuts et les disciplines où dans l’exercice de sa profession, l’homme qui travaille retrouvera l’image harmonieuse et claire de la conscience du pays.
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